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AVANT-PROPOS 



Malgré son titre très général cette étude n'est 
nullement un Traité de l'assurance collective contre 
' les accidents. 

Dans ce travail nous avons simplement cherché 
soit à approfondir certaine question laissée jusqu'ici 
quelque peu dans Tombre telle que la définition de 
Taccident, soit à réunir et à coordonner des argu- 
ments épars dans les documents législatifs, la juris- 
prudence, les polices d'assurances et les auteurs. 

En ce qui concerne la partie purement juridique 
de cette étude, d'avance nous convenons avoir, che- 
min faisant, passé sous silence une foule de ques- 
tions^ intéressantes, pour nous attacher uniquement 
à celle de la nature du contrat passé par le patron 
avec l'assureur dans l'intérêt des ouvriers. Enfin à 
cette heure où notre pays se prépare à transformer 
une partie importante de sa législation ouvrière, il 
nous a paru intéressant de rappeler en même tenqos 
les débuts de l'assurance accidents et la genèse de 
cette transformation à laquelle nous allons proba- 
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blement assister et que ses partisans ont retardée en 
la voulant trop complète. En terminant ce court 
avant-propos nous tenons à ex})rimer à M. le Pro- 
fesseur Uehfous qui nous a indiqué le sujet de cette 
étude, nos plus sincères remerciements pour les 
avis et les conseils qu'il a bien voulu nous donner. 



V 



PREMIÈRE PARTIE 
La réparation des accidents dans l'industrie. 



Chapitre I. — Historique. 



fJ 1 . — Les débuts de l'assurance contre les accidents. 

L'assurance contre les accidents s est développée 
en même temps que Tindustrie moderne, et il faut 
arriver presqu'à la seconde moitié du XIX® siècle 
pour rencontrer une véritable assurance contre les 
accidents. 

On a, il est vrai, émis Tidée que les confréries et 
corporations du moyen âge ^ et avant elles, les Col- 
lèges funéraires à Rome - « les Eranes » ^ à Athènes, et 



* Mayen, Des Sociétés de secours mutuels (Paris 1901). 

* Ch. Berdez, Les hases juridufues et économiques de l'assurance 
privée (Lausanne, 1895). 

* Mayen, op. cit., p. 27 et CaiHemer, Le contrat de Société à 
Athènes. 
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même bien longtemps auparavant les a burial clubs »^ 
chez les Chinois, avaient pratiqué l'assurance acci- 
dents. En réalité il s'agissait plutôt de Sociétés mu- 
tuelles d'assistance et de secours, car il manquait à 
ces institutions la base même de toute assurance, 
c'est-à-dire la statistique qui seule permet à l'assu- 
reur d'établir mathématiquement le degré de proba- 
bilité du risque dont il entreprend de couvrir l'assuré. 

C'est seulement en 1847 que se fonda aux Etats- 
Unis d'Amérique la première Compagnie d'assurance 
contre les accidents. Cette Société, contemporaine 
des premiers chemins de fer avait pour objet d'in- 
demniser les voyageurs victimes d'accidents surve- 
nus en cours de route. L'entreprise qui avait adopté 
les « tables » de l'actuaire anglais Nelson aurait réussi 
sans des fraudes commises en si grand nombre 
que tous les calculs en furent déjoués ; la Com- 
pagnie dut cesser ses opérations après une courte 
existence. 

Quelques années plus tard deux Sociétés similaires 
furent fondées ; instruites par les expériences de leur 
devancière elles n'eurent pas à enregistrer le même 
échec. 

En Angleterre, où le réseau des voies ferrées se 
développa plus rapidement que sur le continent, 



* Encyclopedia Britanica : V» Insurance, id F. Heiidriks, Contribu- 
tion to ihe history of Insurance (London 1851). 

Voir aussi Bensa, Histoire du Contrat d'assurance au moyen 
âge. Traduction J. Valéry, Paris, 1897, p. 90, en note « un cas d'assu- 
rance 300 ans av. J.-C. » 
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nous voyons apparaître en 1849 la Railway Passen- 
gers Insurance G**. Cette Compagnie, de même que 
d'autres sociétés anglaises créées postérieurement, 
pratiquait non seulement l'assurance des voyageurs, 
mais aussi celle des ouvriers au service des Compa- 
gnies de chemins de fer^ 

^2. L.\ LÉGISLATION SUISSE SLR LES ACCIDENTS 

INDUSTRIELS. 

Les premières Compagnies suisses d'assurance 
contre les accidents datent de 1872* et 1875^. Cha- 
cun sait le développement considérable qu'ont pris 
nos principales sociétés tant en Suisse qu'à l'étran- 
ger*. 

Même sans la législation fédérale concernant la 
responsabilité, nos Compagnies d'assurance contre 
les accidents se seraient certes développées grâce à 
l'esprit de prévoyance qui est un des traits du cai*ac- 
tère suisse, mais on peut affirmer que ce sont ces 
lois qui ont provoqué l'énorme augmentation du 
chiffre d'affaire de nos sociétés ^. 



* Encyclopedia Britannica, Toc. cit. 
^ La Zurich. 

' La Winterthour. 

* A l'heure actuelle la Société « Zurich » occupe en France le 
second rang parmi les Compagnies d'assurance contre les accidents. 

^ Nous disons « chiffre d'affaires » et non bénéfices ; l'examen des 
comptes des diverses Sociétés montre bien que la branche concer- 
nant les assurances ouvrières est loin d'être la plus productive. 
Certaines Sociétés, entr'autres, la « Maunheim » (concessionnée en 
Suisse) et ia « Nationale Suisse » à Bâle, ont même cessé de s'occuper 
d'assurances collectives contre les accidents industriels. 



Flln effet, avant la législation fédérale en cette ma- 
tière, Texercice de toute action en responsabilité, 
soit contre le transporteur, soit contre Temployeur, 
était souvent si difficile et si aléatoire^ que les pa- 
trons considéraient généralement comme inutile l'as- 
surance de leur responsabilité. 

Nous devons rapidement exposer cette légis- 
lation qui a exercé une telle influence sur le déve- 
loppement de l'Assurance accidents en Suisse. 

Imitant l'Allemagne, TAngleterre et TAutriche, la 
Suisse s'occupa tout d'abord de la réparation des 
accidents de chemins de fer et bateaux à vapeur. 
Dans son rapport au Congrès de Paris en 1889, 
M. Numa Droz^ explique très clairement l'utilité 
d'une législation spéciale aux chemins de fer ])our 
faciliter aux voyageurs blessés leurs recours contre 
les administrations de chemins de fer. 

(( On a reconnu, dit-il, que le voyageur qui se livre 
à l'administration de ce genre de transports est le 
plus souvent hors d'état de voir le danger qui va l'at- 
teindre et, s'il le voit, de le prévenir. Prouver en cas 
d'accident la faute de l'administration est, dans bien 
des cas, une impossibilité; d'ailleurs c'est mettre la 

* En ce qui concerne le travail industriel il en était ainsi spéciale- 
ment dans certains cantons où le Droit Romain était encore employé 
comme Droit supplémentaire. Dans ces cantons les patrons n'élaient 
pas responsables des accidents occasionnés par la faute d'un cama- 
rade de chantier de la victime. Il y a plus, le patron n'était respon- 
sable de la faute d'un de ses mandataires, contremaître etc., que si 
l'on pouvait établir une « culpa in eligendo. » 

^ Etat de la Question des accidents du travail, rapport présenté 
au Congrès international des accidents du travail, 1889, t. I, p. 14. 



victime dans une situation d'infériorité notable que 
de l'obliger à faire cette preuve lorsqu'elle est pos- 
sible. On a donc dans diverses législations, notam- 
ment en Allemagne — loi du 7 juin 187 M — et en 
Suisse — loi du l*'^ juillet 1875 — admis Tinterver- 
sionde-la preuve, c'est-à-dire que l'administration 
est présumée fautive jusqu'à preuve contraire. » 

On estime que le voyiageur est dans l!impossibilité 
de voir si toutes les précautions sont prises pour as- 
surer sa sécurité. Il ne peut vérifier ni l'état de la 
voie, ni la solidité du matériel, il doit donc être pro- 
tégé contre une administration qui ne manquera pas 
d'alléguer pour sa défense' que tout a été fait en 
vue d'éviter l'accident. 

La loi de 1875 distinguait entre la construction et 
l'exploitation ^. 

La construction restait soumise au droit commun, 
tandis qu'au contraire, pour les accidents survenus 
dans l'exploitation, l'administration du chemin de 
fer devait prouver l'absence de toute faute de sa 
part — art. I et 2, loi du* P' juillet 1875. On avait 
d'abord pensé à édicter les mêmes règles pour les 
deux périodes et à placer la construction sous le 
même régime spécial, mais le législateur fédéral en 
décida autrement pour la raison suivante ; a Si la res- 
ponsabilité de la Compagnie de chemins de fer qui 



' Ct. A. Lehr, Aus der Praxis der frùheren Haftpflicht-Geselz- 
gehung (Leigzig 1888), chap. I. 

- Pour préciser ces notions, voir M. J. Hoguin, Cours professi» à 
rUniverisilé de Genève, 1903-1904. 
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bâtit un petit hangar à marchandises ou une remise 
était plus forte que celle du particulier qui bâtit une 
grande maison ou d'une commune qui élève un 
clocher, cela aurait quelque chose de choquant pour 
tout le monde ^ » 

A cette différence de traitement la loi de 1887 est 
venue apporter une atténuation ^. 

Enfin la loi du 28 mars 1905, abrogeant la loi de 
1875^, assimile complètement les accidents surve- 
nus dans la construction à ceux causés par Texploi- 
tation. ^ 

Sous Tempire de la loi de 1905 il n'y a pas de 
maximum fixé pour Tindemnité — qu'il s'agisse de 
l'une comme de l'autre période. — Le législateur 
fédéral a estimé que la situation financière des Com- 
pagnies de chemins de fer n'exigeait pas un tel mé- 
nagement*. 

On ne tarda guère à appliquer aux ouvriers des 
autres industries le raisonnement fait pour les voya- 
geurs et accessoirement pour le personnel de rex])loi- 
tation des chemins de fer. On fit valoir que l'ouvrier 

* Rapport de la Commission du Conseil National, FF. 187'», N" 3. 
p. 260, cité par M. A. Martin, Etude des lois fédérales sur la res- 
ponsabilité civile (Genève 1890), p. 19. 

2 Voir art. 1. chiffre 2, lettre d. 

3 Art. 26, loi du 28 mars 1905, FF. 1905, vol. II, p. 899. 

♦ Message du Conseil fédéral du !<'«' mars 1901, FF. 1901, vol. II, 
p. 884 ss. 

Remarquons que la loi de 1905 laisse au lésé le choix entre l'ac- 
tion contre la Compagnie de chemins de fer, action basée sur 
l'art, l*"'* de ladite Loi et l'action contre l'entrepreneur de travaux 
prévue par l'art. 1, chiffre 2, lettre D de la loi de 1887. Cf. loi 1905, 
art. 26, chiffre 2 et message précité loc. cit., p. 897. 



lui aussi court des dangers qu'il ne peut ni prévoir, 
ni éviter. L'ouvrier, en général, n'a pas les connais- 
sances techniques suffisantes pour administrer la 
preuve quand il doit actionner son patron à la suite 
d'un accident. De là l'art. 5 de la loi du 23 mars 
1877 ^ Cette loi concerne la réglementation du tra- 
vail dans les fabriques, mais dans son art. 5 elle indi- 
quait au juge les principes à appliquer en matière de 
responsabilité des accidents du travail en attendant 
la promulgation d'une loi spéciale^. 

La loi de .1877 introduit la respon^sabilité ex lege 
du patron; tant qu'il ne prouve pas la faute de la 
victime, celle d'un tiers ou la force majeure^, il doit 
supporter les conséquences de l'accident*. 

La responsabilité prévue pour les accidents pou- 
vait s'étendre aux maladies professionnelles particu- 
lièrement graves. L'art. 5 de la loi 1877 permettait 
au Conseil fédéral de désigner les industries dont 
l'exercice suffit à engendrer certaines maladies con- 
sidérées comme des accidents au point de vue de la 
responsabilité patronale^. 



* Cet art. a été abrogé, sauf la lettre D coucernant les « industries 
insalubres », par l'art. 15 de la loi de 1881. 

* A. Martin, op. cit. y p. 91. 

' J. Roguin à son cours et A. Martin, op. cit., p. 104, ss. 

* Cf. La loi Genevoise du 26 juin 1878 dont l'application était res- 
treinte aux seuls entrepreneurs de chantiers. L'art. 5 de la loi fédé- 
rale de 1877 a été souvent cité au cours de la discussion au Grand 
Conseil. (V. en particulier : Mémorial de.s séances du Grand Conseil, 
1877-78. p. 710 et ss.) 

* Arrêté fédéral du 19 déc. 1887, R. O. n. s. X, p. 357 et Recueil 
Wolf, « /.es lois usuelles de la Confédération. » T. I, p. 386. 
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La loi de 1877 fut très mal accueillie par les patrons; 
assurés, ils subissaient de ce chef une grave augmen- 
tation de leurs charges industrielles; non assurés ils 
couraient un grand danger ne connaissant pas exac- 
tement le montant des indemnités qu'ils pouvaient 
être tenus de payera Enfin on reprochait à la loi de 
1877 de ne s'appliquer qu'aux fabriques suivaint la 
définition donnée de celles-ci par Tart. 1®'. On de- 
mandait que la responsabilité fut étendue à tous les 
établissements industriels. 

Arrivons maintenant à loi du 25 juin 1881. Celle- 
ci déclare le patron responsable en principe de tout 
accident sauf dans les cas de : 

1** Force majeure; 

2"" Crime ou délit provenant de la faute d'un tiers 
et reconnu pour être la cause directe de l'accident ; 

li^ Faute de la victime. 

Dans ces trois cas le patron doit faire la preuve. 

En ce qui concerne l'indemnité, les pouvoirs du 
juge sont limités; même dans les cas les plus graves, 
il ne peut allouer une somme supérieure en capital 
à 6 fois le salaire annuel, ni dépasser la somme de 
6000 fr. Dans ce maximum ne sont pas compris les 
frais de traitement médical, entretien, inhumation. 

Dans le cas où l'accident a été causé par un acte 
du patron, susceptible de faire l'objet d'une action 
pénale (art. 6), lejuge n'est plus lié par ce maximum. 



* La loi de 1877 laissait la fixation de l'indemnité entièrement à 
1 arbitraire dn jujçe. 
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Avec rassentiment de tous les intéressés le juge 
peut substituer au payement d'un capital, Tallocation 
d'une rente annuelle équivalente. 

La loi de I88i dans son art. 7 consacre le principe 
de Tinsaisissabilité et de l'incessibilité du droit à 
Tindemnité. 

L'ouvrier protégé vis-à-vis des tiers l'est aussi 
contre le patron si celui-ci cherchait à limiter où à 
exclure d'avance sa proj)re responsabilité; toutes 
conventions et dispositions contraires à l'effet de la 
loi sur la responsabilité civile des patrons, sont 
nulles de plein droit (art. 10). 

Enfin l'art. 9, sur lequel nous reviendrons, contient 
des dispositions destinées à provoquer Ja diffusion 
de l'assurance maladie et de l'assurance accidents. 

L'expérience montra bientôt que la loi de 1 881 , tout 
en réalisant un sensible progrès, était loin de donner 
enti'ère satisfaction. On demanda que les ouvriers 
travaillant ailleurs que dans les établissements ran- 
gés par la loi sous la dénomination de fabriques fus- 
sent, eux aussi, mis au bénéfice du droit nouveau ; 
des statistiques montrèrent en elïet que c'était dans 
les industries en réalité les plus dangereuses que les 
ouvriers s'en trouvaient exclus. Tel était le cas spé-, 
cialement pour les mines, carrières, la construction 
des routes, les industries forestières, les entreprises 
de messagerie, etc. 

La loi entrée en vigueur le P' octobre 1881 fut 
bien vite jugée insuffisante, et dès le mois d'avril 
1882, l'Assemblée fédérale invitait le Conseil fédéral 
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« à lui présenter un rapport et des propositions con- 
cernant l'extension de l'application de la loi du 25 
juin 1881 sur la responsabilité civile des fabricants 
aux industries non soumises à la loi sur le travail 
dans les fabriques. » 

Kn mars 1885, le Conseil fédéral fut invité* : 

« 1** A soumettre à une revision les lois sur la res- 
ponsabilité des 1*^ juillet 1875 et 25 juin 1881 dans 
le sens d'une plus grande extension de la responsa- 
bilité, et afin de faciliter la revendication des actions 
civiles en dérivant. » 

2** (( A présenter après étude un rapport sur la 
question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de chercher 
à introduire une assurance générale obligatoire des 
ouvriers contre les accidents. » 

Comme la réalisation de ce dernier vœu compor- 
tait un long travail, et que l'on voulait donner satis- 
faction immédiate à la population ouvrière, on com- 
mença par étendre le champ d'application de la loi 
de 1881 en promulguant la loi du 26 avril 1887 sur 
l'extension de la responsabilité civile, complétant la 
loi fédérale du 25 juin 1881. Mais cette loi, dite d'ex- 
tension, en remédiant aux lacunes que nous avons 
signalées plus haut dans la loi de 1881, n'a pas pu re- 
médier aux inconvénients inhérents au principe même 
de la responsabilité telle qu'elle iavaitété établie par 
nos lois fédérales. 



^ E. Ceresole, De l'assurance obligatoire contre les accidents et les 
maladies (Lausanne 1892), p. 27, 28. 
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Et pas plus que le législateur de 1881, celui de^ 
1887 n'est arrivé à amener Tharmonie dans les rap- 
ports entre employeurs et employés. 

Enfin sous Tempire de cette législation nous cons- 
tatons parmi les salariés une grande inégalité au 
j)oint de vue de la réparation des accidents. 

Cette inégalité a quelque peu diminué depuis la 
loi du 28 mars 1905. En effet, antérieurement à la 
mise en vigueur de cette loi, Touvrier employé dans 
l'exploitation des chemins de fer touchait pour le 
cas d'incapacité totale une indemnité plus élevée 
que celui employé dans la construction et protégé 
par les lois de 1881-1887. 

Le « Grutlianer * » citait alors le cas d'un mécani- 
cien de Chemins de fer ayant obtenu du Tribunal de 
Zurich une indemnité de 25,000 fr. S'il eut été blessé 
en dirigeant une machine destinée à des travaux de 
construction ou à des travaux auxiliaires ou acces- 
soires, au lieu d'être victime d'un accident survenu 
dans la conduite d'un train, il aurait touché au maxi- 
mum 6000 fr. 

Si la loi de 1905 a créé l'unification de traitement 
pour les travailleurs des chemins de fer, qu'ils soient 
attachés à l'exploitation ou à la construction, nous 
n'en distinguons pas moins à l'heure actuelle trois 
classes de salariés inégalement favorisés au point de 
vue de la réparation des accidents. * 



' Du 7 mars 1891. 
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Dans une première classe se trouvent les e mployés 
et ouvriers ci-dessus désignés\ auxquels il faut assi- 
miler ceux employés dans l'exploitation des bateaux 
à vapeur et des postes (art. 24, loi du 28 mars 1905). 

Une deuxième classe est composée des ouvriers 
j)rotégés par les lois de 1881-1887. 

Enfin une troisième classe d'ouvriers ne bénéfi- 
cient d'aucune de ces dispositions légales, ce sont 
ceux qui travaillent dans les petits atteliers ou chan- 
tiers où le patron occupe moins de 6 ouvriers^. 

L'attitude des Compagnies d'assurances, attitude 
dictée par la prudence, a certainement contribué à 
arrêter quelque peu les patrons dans la voie de l'as- 
surance où les lois fédérales cherchaient à les atti- 
rer. La répugnance des compagnies à assurer les gros 
risques, c'est-à-dire les industries les plus dange- 
reuses, la rédaction de leurs polices aux termes des- 
quelles l'assureur se réservait le droit de résilier le 
contrat après chaque sinistre^, tout cela n'était pas 
de nature à engager les patrons à recourir dans tous 
les cas à l'assurance. Toutefois on ne peut songer à 
rendre les Compagnies responsables d'un pareil état 
de choses ; il est certain qu'avec une législation aussi 

* Dans une assemblée tenue en novembre 1907, le personnel des 
entreprises suisses de transport a émis le vceu de n'être pas soumis 
à. l'assurance fédérale projetée, mais de rester réjçi par la loi du 
28 uvAtm 1905. 

' Le travail dans certains d-e ces petits ateliers est cependant aussi 
dangereux que dans les grandes usines. 

• C'.ette clause permet à la Compagnie d'élever le taux des primes 
au cas où le risque serait reconnu plus considérable qu'il ne le 
paraissait au début. 
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peu précise cjue nos lois sur la responsabilité, les 
assureurs se trouvaient dans l'incertitude sur Tim- 
portance des risques qu'ils acceptaient. A défaut de 
statistiques souvent longues à établir, il avait fallu 
fixer approximativement le taux des primes, ejt ce 
système manquant de base scientifique et certaine 
ne pouvait donner de bien bons résultats *. Aussi ne 
faut-il pas s'étonner de voir qu'un grand nombre 
d'ouvriers n'étaient pas assurés. D'après les chiffres 
ijonnés par M. le D*^ Kummer, directeur du bureau 
fédéral des Assurances^: En l'année 1889, 159,453 
ouvriers des deux sexes étaient au bénéfice de la loi 
sur les fabriques et par conséquent soumis au régime 
de la loi de 1881. En outre, 34,000 à 38,000 ouvriers 
bénéficiaient de la loi d'extension de 1887. Si tous 
ces ouvriers avaient été assurés on aurait dû avoir 
(abstraction faite des eff'ets de la loi de 1875) envi- 
ron 195,000 ouvriers assurés contre les accidents en- 
gageant la responsabilité du patron. Or la statis- 
tique dressée par le D"^ Kummer à l'aide des chiffres 
fournis par son administration n'en enrcjgistrait que 
144,054 ^ 



* G. Commaille, Etude de la législation Suisse sur l'assurance 
contre les maladies et les accidents (Paris, 1900), p. 40 ss. 

'*' Rapport présenté au Congrès international des accidents du tra- 
vail. Berne, septembre 1891. 

• Rapport du Bureau Fédéral des Assurances 1890, (paru en 1892), 
p. LVIII : «... notre statistique prouve que le quart des ouvriers qui 
sont au bénéfice de notre législation sur la responsabilité civile ne 
sont pas assurés ». Certaines rectifications devaient être apportées à 
ces chiffres qui ne comprenaient pas les ouvriers assurés auprès de 
Sociétés de secours mutuels. 
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On citait alors de nombreux abus commis au détri- 
ment des ouvriers ; les inspecteurs des fabriques se 
plaignaient de Tinobservation de la loi^ Dans ces 
conditions, un mouvement en faveur de l'assurance 
obligatoire devait fatalement se produire, d'autant 
plus que la Suisse orientale subissait l'influence 
des législations voisines d'Allemagne et d'Au- 
triche. 

La question fut posée au Congrès d'Olten (5, 6 et 
7 avril 1890) où les catholiques militants et les so,- 
cialistes soutinrent le principe de l'obligation. 

Le 23. juin 1890, les Chambres décidaient à l'una- 
nimité l'introduction dans la Constitution d'un ar- 
ticle ainsi conçu : a La Confédération introduira par 
voie législative l'assurance en cas d'accident et de 
maladie en tenant compte des caisses de secours 
existantes. Elle peut déclarer la participation à ces 
assurances obligatoire en général ou pour certaines 
catégories déterminées de citoyens. » Le 26 octobre 
1890 le peuple ratifiait par 283,228 oui contre 
92,200 non (sur 663,531 électeurs inscrits) l'adjonc- 
tion proposée à la Constitution et devenue l'article 
34è«5. 

En raison de sa complexité la loi fédérale proje- 
tée demandait de longs travaux préparatoires. 

Le projet enfin élaboré, il fallut encore suppri- 
mer les divergences qui séparaient le Conseil fédé- 
ral et les deux Chambres. On ne doit donc pas 

^ Commaille, op. cit., p. 49 ss. * 
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s'étonner si un si long intervalle a séparé Tadoption 
de Tart. 34 his de son premier essai de réalisa- 
tion. 

Quelques mots maintenant sur les inconvénients 
de la loi du 5 octobre 1899 afin de mieux saisir les 
raisons qui Ton fait repousser par le peuple le 20 mai 
1900. 

Une première critique adressée à cette loi était 
son obscurité sur certains points. C'est ainsi qu'on 
s'est demandé si, d'après les deux premiers articles, 
les fils et filles des chefs d'entreprises devaient être 
considérés comme travaillant «au compte d'autrui *,)) 
Cette incertitude était de nature à engager les petits 
patrons et les petits propriétaires ruraux à repousser 
la loi, car l'obligation d'assurer leurs enfants tra- 
vaillant avec eux leur imposait une charge trop 
lourde. 

Une pareille question se posait à propos des ou- 
vriers chefs de métiers travaillant à domicile pour 
le compte d'un patron. Cette catégorie d'ouvriers 
comprenait principalement les horlogers, brodeurs 
et tisseurs. Devaient-ils être soumis à la loi ? Sur ce 
point les opinions étaient divisées. 

Les adversaires de la loi firent aussi valoir Taug- 
mentation des charges publiques, non seulement par 
suite des subventions de la Confédération, mais aussi 
en raison de la création d'un grand nombre de postes 
de fonctionnaires. 



* Ch. Berdez, Loi Fédérale du 5 oct. 1899, Etude critique (Lau- 
sanne 1900), p. 9. 
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Le message du Conseil fédéral (du 26 mai 1899), 
concernant la situation financière de la Confédéra- 
tion, indiquait nettement la nécessité de trouver des 
ressources nouvelles pour l'application de la loi pro- 
jetée. Il semblait difficile en effet de procéder autre- 
ment sans compromettre l'équilibre du budget fédé- 
ral. Il fallait de plus assurer une recette spéciale 
dont le rendement toujours constant, indépendant 
des fluctuations propres aux recettes douanières, put 
garantir le fonctionnement de l'assurance ^ On avait 
ainsi de lourdes charges en perspective et de j)lus 
les électeurs redoutaient l'omnipotence de la bureau- 
cratie, dont le projet devait entraîner la création. 

La loi de 1899 édictait en effet une série de pénali- 
tés allant jusqu'à l'emprisonnement ; les patrons, 
les ouvriers mème^ les directeurs de Sociétés d'assu- 
rances pouvaient encourir les sévérités de la loi. 

Des sanctions sont évidemment nécessaires pour 
garantir la stricte application d'une loi, mais dans la 
loi de 1899 elles devenaient particulièrement vexa- 
toires par le fait qu'elles étaient laissées à la dispo- 
sition de l'autorité administrative. Le citoyen était 
donc, en bien des cas, soustrait à la juridiction des 
magistrats de l'ordre judiciaire et soumis à une bu- 
reaucratie omnipotente. 



» FF. 1899, III, p. 515. 

Un fonds spécial des assurances a été créé, il est alimenté par des 
prélèvements qui varient suivant l'état des finances de la Confédéra- 
tion. Rapport du Conseil fédéral concernant le compte d'Etat de 
Tannée 190'*, FF., 1905, III, p. 1074. 
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Les sentiments antifonctionnaristes du peuple 
suisse répugnaient à un pareil état de choses. 

D'autre part il était impossible de compter sur 
Tappui de la population rurale. Le paysan ne pouvait 
admettre de passer ainsi sans transition de la liberté 
complète à la réglenientation et à l'obligation. Il 
était en effet obligé aux termes de la loi : t° de payer 
une prime annuelle pour les domestiques des deux 
sexes, Suisses ou étrangers, travaillant au mois ou à 
la semaine ; S"* de faire connaître, dans les 4 jours de 
rengagement, les personnes entrées à son service et 
de signaler leur départ; IV de déclarer le salaire 
payable en argent ou en nature, ce qui devait néces- 
siter une comptabilité détaillée ; 4** enfin de tenir des 
comptes séparés pour TAssurance maladie et TAssu- 
rance accidents. On conçoit sans peine que cet en- 
semble de formalités sanctionnées par des pénalités 
administratives rigoureuses aient rencontré l'opposi- 
tion des populations rurales. Dans les centres indus- 
triels où ridée de l'assurance obligatoire avait fait de 
grands progrès, et où on s'était habitué aux visites 
des inspecteurs et à la réglementation du travail, 
il n'en était pas de même, mais par la loi du grand 
nombre, l'acceptation des ouvriers devait être para- 
lysée par le refus des paysans. 

Malgré la campagne menée par les partisans de la 
loi, la demande de référendum réunit rapidement 
117,461 signatures et finalement la loi fut repoussée 
par 341,914 voix contre 146,035 ; tous les cantons sauf 
Claris s'y montrèrent opposés. Les plus fortes ma- 
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jorités d'opposants se rencontrèrent surtout dans la 
Suisse romande où l'indépendance du caractère est 
plus accentuée. Le référendum du 20 mai 1900 a 
ainsi nettement démontré Thostilité di^ peuple suisse 
contre une organisation bureaucratique onéreuse 
et... on Ta craint du moins, tyrannique*. 

Est-ce à dire que les partisans de la liberté en ma- 
tière d'assurance n'ont rien à redouter pour l'avenir? 
Nous ne le croyons pas, notre pays devient de plus 
en plus industriel, les idées socialistes y gagnent 

constamment du terrain peut-être une loi moins 

générale où l'organisme administratif tiendrait moins 
de place aurait-elle des chances de réussir^. 

Nous le souhaiterions pour notre part, et il est à 
présumer que la loi actuellement proposée^ qui pré- 
voit l'obligation limitée aiix salariés actuellement 
placés sous le régime de la responsabilité, recevra 
un accueil plus favorable. Nous regrettons cependant 
que le projet donne à l'établissement central d'assu- 
rance un monopole en ce qui concerne l'assurance 
obligatoire. Pourquoi ne pas admettre comme dans 
d'autres pays la libre concurrence des Sociétés auto- 
risées avec l'Etablissement central? Le monopole ne 
se justifie pas en Suisse où les assureurs sont sou- 



* J. Repond, Critique de la loi fédérale du 5 oct. 1899, Fribourg, 
1900. 

Id. brochure de M. H. Stussi, Zurich, janvier 1900. 

Id. Berdez, brochure citée. 

^ Brochure Aperçu de la mutualité en Suisse, par M. A. Lecointe. 
Bruxelles, 1905. 

» Message fédéral du 10 déc. 1906, FF. 1906, VI, p. 213, ss. 



— id — 

mis au contrôle efficace du Bureau fédéral des assu- 
rances ^ 



^3. L'assurai<ce contre les accidents industriels 
en france. 

La Société belge la « Préservatrice ^ » fut la pre- 
mière société privée qui s'occupât en France de l'as- 
surance accidents. La promulgation de la loi de 1867 
sur les sociétés anonymes amena les directeurs de la 
Préservatrice à en faire une Société française. Après 
avoir fonctionné sous la forme de société mutuelle, 
elle se transforma dans la suite en se scindant en 
deux sociétés, Tune conservant la forme primitive, 
Tautre adoptant la forme de Société à primes fixes. 

A partir de 1865 différentes sociétés se fondèrent^ 
^mais elles eurent bientôt à lutter contre la concurrence 
étrangère représentée par la Zurich, la Winterthur, 
la Royale belge, etc. En 1868 le sort des premières 
compagnies françaises fut menacé par la création de 
la (( Caisse Nationale; destinée à servir des « pen- 



* Cf. Un article intitulé : Les Assurances Fédérales, paru dans le 
« Journal de Genève » du 25 février 1908. 

Sur le même sujet et dans le même sens, voir l'article publié par 
M. M. Bellom dans l'Economiste français, et reproduit par le Bulletin 
Commercial Suisse du 15 juillet 1907, puis par le « Journal de Ge- 
nève» No« des 31 juillet et 2 août 1907. 

^ Introduite en P'rance en 1861. Voir sur l'histoire de cette com- 
pagnie le rapport de M. Marestaing. Congrès international des acci- 
dents du travail, Paris, 1900. 

' T^a Sécurité Générale en 1865; cette Société fusionna bientôt 
avec le « Soleil-accidents « et la a Responsabilité civile ». 
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sioas viagères aux personnes assurées qui dans 
Texécution des travaux agricoles ou industriels se- 
ront atteintes de blessures entraînant une incapacité 
permanente de travail et de donner des secours aux 
veuves et aux enfants mineurs des personnes assu- 
rées qui auront péri par suite d'accident survenu 
dans l'exécution des dits travaux. » 

Ainsi s'exprime Tart. 1, de la loi du 11 juillet 
1868. 

Cette Caisse consentait des assurances individuelles 
et des assurances collectives^ et servait une indem- 
nité totale ou partielle suivant que Taccident avait 
entraîné une incapacité absolue de travail ou une 
incapacité partielle permanente du travail de la pro- 
fession. Ces indemnités étaient employées à consti- 
tuer le capital nécessaire au service de la pension 
établie d'après le tarif de la Caisse de retraites^. Kn 
fait, cette institution fondée par Napoléon III pour 
susciter dans les classes laborieuses un mouvement 
de prévoyance et d'épargne ne causa aux Compa- 
gnies d'assurance accidents que des craintes ])assa- 
gères et ne leur fit jamais une concurrence sérieuse '^ 



^ Louis Martin, Des Assurances contre les accidents, en particulier 
des assurances collectives. Thèse, Lyon, 1890. 

* Boissier, La Caisse Nationale d'assurance en cas d'accidents, 
thôse, (Paris, 1900). Mayen, op. cit., p. 189. 

Fiizier Hermann, Rép*^rtoire : V» Assurance Accidents, N" 178 ss. 

• Malgré la loi du 24 mai 1899 qui a étendu les opérations de la 
Caisse Nationale (Boissier, op. cit., p. 202), le nombre de ses opéra- 
tions reste fort en dessous des prévisions. Cf. M. Bellom. De la Res- 
ponsahilité en matière d accidents du travail, (Paris. 1902), p. o29- 
Id. Journal, Le pour et le contre, 1907, N» du 27 oct. 
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La guerre de 1870-71 arrêta la création de nouvel- 
les compagnies. De 1876 à 1882 il s'est fondé dix- 
sept sociétés ad capital global de 90 millions répartis 
en 155,000 actions. La clientèle manquait toujours* 
et les Compagnies se faisaient une concurrence rui- 
neuse eii abaissant sans cesse le taux de leurs pri- 
mes. Les moins solides, les plus imprévoyantes dis- 
parurent — nous avons vu du reste le même phéno- 
mène se reproduire en 1902. — Cette lutte commer- 
ciale, ces faillites répétées — en 1889 il ne restait 
plus debout que douze sociétés françaises — ont per- 
mis aux sociétés étrangères, aux compagnies suisses 
principalement, de prendre en France une place très 
importante dans l'assurance accidents. 

D'après M. Tarbouriech* dans une des meilleures 
années — 1887 — l'assurance contre les accidents 
du travail n'a procuré aux Compagnies françaises 
qu'un bénéfice industriel de 121,467 fr. Si des divi- 
dendes ont pu être servis c'est grâce aux bénéfices 
provenant des opérations concernant les «chevaux 
et voitures », le « bris de glaces », etc., et grâce 
aussi au revenu du portefeuille des compagnies. 

Devant la situation ruineuse que leur créait la con- 
currence, les principales sociétés changeant de tac- 
tique, se syndiquèrent pour prévenir l'abaissement 
des primes au-delà d'une limite fixée d'un commun 



V En raison aussi de la crise industrielle et Gnancière que la 
France a traversée après 1882. 

* Des Assurances contre les accidents du travail. Thèse, Paris, 
1889, chap. historique. 
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accord. Leur union leur permettait en outre de cen- 
traliser tous les résultats obtenus et d'établir des 
statistiques et des tables basées sur des opérations 
étendues, ce qui est de la plus haute importance au 
point de vue de la fixation du taux des primes. 

Les Compagnies françaises ont profité à partir de 
1885, des tendances de la jurisprudence qui, deve- 
nant plus favorable aux réclamations des ouvriers, 
rendait les industriels plus attentifs aux bienfait^'de 
l'assurance. Sous Tinfluence de cette jurisprudence, 
les patrons arrivèrent à comprendre qu'il était de 
leur intérêt de s'assurer, leur responsabilité étant 
de plus en plus souvent mise en cause. 

Entre temps le projet de loi sur la responsabilité 
des patrons en cas d'accidents du travail était dis- 
cuté au Parlement français^. Après de nombreux 
voyages entre la Chambre et le Sénat, le texte défini- 
tif devint la loi du 9 avril 1898, dont les caractéristi- 
ques sont les suivants : 

a) Réparation, par le patron, des accidents surve- 
nus par le fait ou à l'occasion du travail ; 

b) Fixation forfaitaire de l'indemnité ; 

cj Création d'un système de garantie pour parer à 

l'insolvabilité éventuelle du patron ; 
d) Simplification de la procédure. 



* Tarbouriech, La responsabilité des accidents dont les ouvriers 
sont victimes dans leur travail. (Paris, 1896. | 
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g 4. — TransformatiolN des opérations d'assurance 

CONTRE LES ACCIDENTS. 

Ayant ainsi jeté un rapide coup d'œil sur le déve- 
loppement de Tassurance accidents en Suisse et en 
France, en même temps que sur le mouvement légis- 
latif qui s'est opéré dans ces deux pays, nous devons 
remarquer que l'aggravation de la responsabilité pa- 
tronale sous l'influence de la jurisprudence et des 
lois, a eu pour corollaire la modification des opéra- 
lions d'assurance. 

Au début, l'assurance contre les accidents était 
individuelle ^ l'ouvrier prévoyant contractait une as- 
surance pour en être le bénéficiaire ou pour en faire 
profiter sa famille en cas d'accident mortel. Un tel 

' Le dictionnaire des Assurances. (Louis Pougel, Paris, 1855), 
signale cependant un cas d'assurance collective qui remonte à plus de 
50 ans. La Compagnie anglaise d'assurance, la « Railway Passengers 
Insurance Co » fondée en 1849, passait des traités avec les Compa- 
gnies de chemins de fer qui procuraient ainsi des indemnités à leurs 
employés victimes d'accidents. 

La « Railway Passengers Ins. Co. » dit eu substance Louis Pouget 
(op. cit., p. 897), « assure aux machinistes et chauffeurs un capital 
de 1500 francs moyennant une prime de 57 fr. 50; aux conducteurs et 
garde-freins un capital de 1250 francs moyennant une prime de 
24 fr. 40 ; aux facteurs un capital de 1000 francs moyennant une prime 
de 6 fr. 60. A part ces prix stipulés pour les cas de mort, chaque 
employé reçoit de la (Compagnie d'assurance un secours durant toute 
la durée de la guérison de ses blessures. Durant les deux années 
1850 et 1851, 6' assurés ont perdu la vie. Leurs familles ont reçu les 
sommes stipulées. Dans cette même période il a été payé à 123 bles- 
sés des indemnités dont 1 énumération peut former un véritable 
tarif: 10,000 francs pour la fracture d'une cuisse ; 5000 pour un bras 
cassé ; 6000 pour un œil perdu ; 3000 pour des blessures à la tète ; 
600 pour une ratichoire fracassée et ainsi de suite. Les blessures 
légères ont été payées entre 25 et 250 francs. » 
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contrat est en lui-même fort simple^ il se rapproche 
(les contrats d'assurance contre les accidents de che- 
mins de fer, etc. Mais sous cette forme l'assurance 
accidents ne pouvait se développer par suite de la 
modicité des ressources de l'ouvrier et surtout en rai- 
son de son habituelle imprévoyance. L'ouvrier est, 
en effet, par nature, imprévoyant ; prélever sur son 
salaire journalier une somme, si petite soit-elle, pour 
parer aux conséquences d'un événement futur, incer- 
tain, auquel il se flatte du reste d'échapper, lui pa- 
raît absurde. Aussi les Compagnies d'assurance ont- 
elles depuis longtemps renoncé à s'adresser direc- 
tement à l'ouvrier dont elles auraient — en admet- 
tant qu'il veuille s'assurer — beaucoup de peine à 
obtenir le payement des primes. La fixation même de 
cette prime donnerait lieu à bien des difficultés, l'ou- 
vrier n'étant pas rivé à tel ou tel chantier. Parmi les 
chantiers les uns sont bien dirigés, bien installés, 
les autres offrent moins de garanties, les risques par 
conséquent peuvent varier et la prime, elle, ne peut 
pratiquement être élevée ou abaissée suivant que 
l'assuré entre dans tel ou tel chantier. 

Ces diverses causes d'insuccès ne se rencontrent 
pas dans l'assurance collective. Le patron, lui, accep- 
tera d'autant plus volontiers les offres de l'assureur 
qu'il lui est loisible de faire payer aux ouvriers tout 
ou partie des primes^. Le même ouvrier qui n'aurait 

^ Cette pratique n'est plus possible dans les établissements soumis 
à la loi française de 1898, en ce sens que le patron ne peut pas 
opérer de prélèvemenls pour l'assurance de sa propre responsabilité. 
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pas voulu distraire de son gain journalier 10 ou 15 
centimes ne protestera pas quand son salaire lui sera 
remis, déduction faite de cette petite somme. 

Enfin, ce qui a le plus engagé les patrons à assu- 
rer leur personnel c'est le contrat additionnel par 
lequel les Compagnies garantissent la responsabilité 
civile du chef d'entreprise. Lorsque, dit M. Tarbou- 
riech \ les agents, essayent de décider un industriel 
à contracter une assurance collective, ils ont soin 
d'insister sur l'avantage qu'offre pour lui ce contrat 
additionnel tout dans son intérêt, et l'on peut dire 
que dans la pensée de beaucoup de patrons cet ac- 
cessoire est au fond le principal. Un grand nombre 
d'entre eux ne stipulent des indemnités au profit de 
leurs ouvriers au cas d'accidents provenant de cas 
fortuits ou de force majeure que pour se mettre eux- 
mêmes à l'abri des conséquences de leurs fautes 
personnelles ou des fautes de leurs préposés^. » 

La transformation constatée dans les procédés de 
l'assurance accidents et le développement de l'assu- 
rance collective ayant été en France en corrélation 
directe avec l'extension donnée au principe de la res- 
ponsabilité patronale, il nous paraît intéressant de 
jeter dans notre second chapitre un rapide coup 
d'œil sur l'évolution de la notion de responsabilité 
durant le dernier quart de siècle. D'autre part l'exa- 



* Tarbouriech, op. cit., (Thèse 1889), p. 243. 

^ Au moment où écrivait M. Tarbouriech, il ue pouvait encore 
être question d'une responsabilité basée sur la simple application de 
la théorie du risque professionnel. 
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men de Tidée même de responsabilité et des consé- 
quences que le législateur suisse en a tirées dans un 
but de protection ouvrière, nous permettra de for- 
muler notre opinion sur l'opportunité de remplacer 
notre régime actuel par celui de l'assurance obliga- 
toire. 



Chapitre II. — Responsabilité et assurance. 



En France les ouvriers ont longtemps vécu sous 
le régime du droit commun qui leur était très défa- 
vorable. La jurisprudence, devant se borner à appli- 
quer la loi^ se renfermait dans la stricte interpré- 
tation du Code Civil, a Tout fait quelconque de 
rhomme qui cause à autrui un dommage oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. » Tel 
est le principe édicté par l'article 1382. 

L'ouvrier blessé dan* son travail devait donc, pour 
obtenir une indemnité de son patron, prouver que 
Taccident était arrivé par la faute dudit patron. Il 
lui fallait démontrer en outre que cette faute était 
bien précisément la cause de Taccident. Kn interpré- 
tant strictement l'article 1382 la jurisprudence exi- 
geait en effet la preuve de ce rapport de causalité. 

On a appelé délictuelle cette responsabilité du ])a-. 
tron, parce qu'elle découle des délits ou des quasi 
délits civils prévus par Fart. 1382. 

Quelle était la situation de l'ouvrier sous le règne 
de la théorie de la responsabilité délictuelle ? Il était 
d'abord responsable de sa propre faute, ce qui peut 
paraître équitable à première vue. Mais déjà sur 
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<e point la théorie de la responsabilité délictuelle a 
été vivement combattue par ceux qui veulent relever 
la condition des ouvriers et améliorer leur sort. Il 
faut démontrer, a-t-on objecté, où commence exac- 
tement la faute de l'ouvrier. Quand un homme fait 
toute la journée le même travail, il arrive fatalement 
à un relâchement d'attention à son ouvrage. Les pro- 
grès mécaniques et l'extrême division du travail in- 
dustriel spécialisent trop le personnel, la répétition 
indéfinie des mêmes mouvements amène fatalement 
l'inattention chez l'ouvrier, et la faute ne peut sans 
injustice lui être totalement imputable. 

Quant aux cas fortuits, l'application stricte de l'ar- 
ticle 1382 les laissait à la charge de l'ouvrier; il n'y 
avait aucun motif juridique pour les faire supporter 
plutôt par les patrons que par les ouvriers. Quelque 
défavorable que fut la situation du salarié, il était im- 
j)ossible d'adopter une autre solution en se basant 
sur l'article précité. 

L'ouvrier, disons-nous, devait faire la preuve que 
Taccident avait été causé par une faute du patron. Ce- 
lui-là seul qui commet une faute est tenu de réparer le 
préjudice qui en résulte, et comme ordinairement il 
conteste, il est défendeur à l'action. C'était donc au de- 
mandeur, c'est-à-dire à l'ouvrier victime de l'accident, 
à prouver la faute commise. Onus probandi fit actori. 
L'application de cette maxime fort logique en soi, mais 
parfois inique dans ses conséquences, a soulevé de 
nombreuses protestations et a été le point de départ 
de nouvelles théories qui, après avoir essayé de trou- 
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ver dans le oode des dispositions plus favorables aux 
ouvriers, ont abouti à la création d'un droit nouveau. 

L^administration de la preuve était en elTet bien 
souvent pour l'ouvrier une impossibilité*. 

Devant cette situation et pour donner satisfaction 
à Topinion publique on s'efforça de trouver dans le 
Code un système juridique qui placerait l'ouvrier 
dans une situation moins défavorable ; de là, la 
théorie de la Responsabilité contractuelle. 



' Voici en quels lerines M. Vavasseur, (Joumial i.e Droit, du 20 mai 
1880), dépeignait la situation lamentable de Touvrier : 

« Pour l'ouvrier demandeur, la preuve est toujours beaucoup plus 
difficile à fournir que pour le patron, et dans la lutte judiciaire qui 
va s'engager entre eux tout le désavantage sera de son coté. 

« Il doit d'abord articuler des Faits précis, pertinents et admissibles 
selon les termes de la procédure, c'est-à-dire tendant à établir soit 
une infraction aux règlements, soit un outillage défectu<'ux, une 
installation dangereuse, une absence de précaution, en un mot un 
fait quelconque qui sera réputé illicite et constituera une faute impu- 
table au patron ou à ses subordonnés. Puis l'articulation formulée, 
il reste à prouver la vérité des faits, soit au moyen de procès- 
verbaux s'il y en a, et s'ils sont snflisamment explicites, soit pai* une 
enquête testimoniale toujours lente et- hasardeuse : les témoins no 
seront-ils pas, le plus souvent, ou un contremaître ou d'autres ou- 
vriers, encore au service du même patron » 

Il ne faudrait cependant pas croire que lapplication de lart. 1882 
laissait, en cas de sinistre, le patron à l'abri de toute réclamation, 
nous n'en voulons pour preuve que la création dès rannée 185^, par la 
Chambre Syndicale de la maçonnerie de Paris, d'une caisse mutuelle 
destinée à exonérer les patrons afiiliés dos conséquences que pou- 
vaient avoir pour eux les accidents survenus à leurs ouvriers. 

Il est également intéressant de constater que dans certains pays où 
l'assurance obligatoire a remplacé le régime de la responsabilité, 
il se rencontre des gens pour regretter le temps où l'art. 1382 formai! 
la base des rapports entre patrons et ouvriers en cas d'accident. 
Citons à ce propos une correspondance de Belgique parue dans le 
journal « le (renevois » du 30 octobre 1906, correspondance due, il 
est vrai, à la plume d'un parlementaire belge membre de l'opposition. 
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Cette théorie est basée sur le principe suivant : 
« Le patron doit garantir l'ouvrier de tout dommage 
ou accident résultant de l'exercice de sa profession. 
Cette obligation de sécurité est implicitement conte- 
nue dans le contrat de travail — donc si l'ouvrier 
vient à être blessé au cours de son travail, le patron 
est présumé n'avoir pas rempli toute son obligation. 
Dès lors on appliquera les dispositions des articles 
1 147 et suivants du Code Civil, relatives aux dom- 
mages et intérêts résultant de l'inexécution des obli- 
gations. Dans cette théorie la situation des parties 
est changée. C'est maintenant au patron auquel l'ou- 
vrier réclame une indemnité, à démontrer qu'il a bien 
rempli toutes les obligations résultant du contrat de 
travail et de la promesse de sécurité qui, suivant les 
auteurs de cette théorie, y est implicitement con- 
tenue. 

Ce système favorisait les ouvriers en les déchar- 
geant du soin de faire la preuve. En outre il per- 
mettait d'accorder des indemnités dans certains cas 
douteux où l'application de l'art. 1382 aurait fait 
refuser toute réparation. 

La théorie de la responsabilité contractuelle a 
été principalement développée par M. Sauzet* mais 
elle avait été énoncée pour la première fois en 
France par M. Nadaud, (20 mai 1880), dans sa 
proposition de loi soumise à la Chambre des dé- 

' De la responsabilité des patrons vis-à-vis des ouvriers dans les 
accidents industriels, Revue critique de législation et de jurispru- 
dence, 1883, p. 596 et 677. 
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Ejl tWi^.vîu^ c^::e cheveu? ccc: M. Sâoxl^:^- ^*r 

r»*^ lie* en partie lîu moî:i>- pjtr U îe^t^JtnXHaiV 

En: France U îurtsprtKÎeuce ^est ^xcHMWiîettH^at 
rv:r:^ee a admettre la resjKH>^aK:i:te cvHttr^K-tuevie^ ; 
el.e a estime que la presomptK^^ Je faute wKitrH*^ 
t'iei^Le dtt patron n existait pas dans le O^Hle. IVati- 
•lueoient la théorie du renversemeut de U jMfeuxe 
n app«>rtait pas une amélioration Kien sensible à U 
situation de l'ouvrier, car pas plus que les autres 
théories elle ne pouTait diminuer la durée de la prv>- 
cëdure : de plus elle présentait jH>ur les ouvriers le 
grave inconvénient que voici : En appliquant I article 
1:182, les tribunaux pouvaient fixer en toute lîWrte 
les dommages-intérêts dus à Touvrier: au cotitrairt^ 
en adoptant la théorie contractuelle ils devaient m^ 

* Tarboariech. op. cit. U RespoHStthiiitif' |> i^tK 

- Responsabilité et ârarantie. 1884. Cf. K, OôiN^sole, o^. ofl |>. ^8^ 
ea note. 

* Voir cependant la note sous arrêts de i'.ussatiou dos Ci «vrU 18^1 
et 15 juillet 1896. S. 97, 1. 229. 

* En dehors du domaine d'application des lois sur lu i^t^^poiun^hUito. 
le T. F., malgré le silence de Tari. 3;i8, C. 0, sur ro poiut» somhU^ 
bien admettre l'existence d'une respons«bilil«> coutraotueUe dtMMXrtUi 
du louage de services. Arrêt du 3 juillet 1903. Hoc. ofl\ .\XI\. Vol. II. 
page,502 et Zeitschrift fiir Sch. Recht, I90'i, Sup. N»' 30. p. 51. 

* Voir spécialement un arrêt do Reunes du 20 mars 18\KI, S. 9^, 
II, 36, et arrêta précités de Cassât. S. 97, I, 229, 
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cessaîrenient suivre les règles des articles 1 146, 
1150, 1151 s. s. du Code Civil et dès lors ne pas 
dépasser certaines limites. 

Ce qui prouve le mieux le caractère un peu artificiel 
de cette théorie de la responsabilité contractuelle, 
c'est le désaccord qui ne tarda pas à se manifester 
entre les jurisconsultes qui l'avaient échafaudée. On 
ne s'entendit plus sur les conséquences à tirer du 
point de départ. Ce point de départ paraît du reste 
contestable; on tire des conséquences d'un principe 
qui ne se trouve pas dans le Code. Où y trouve-t-on 
cette promesse de sécurité, accessoire obligé du 
contrat de travail? On suppose un deuxième contrat 
dont les parties n'ont aucune idée, un contrat qu'elles 
n'ont pas prévu, dont elles n'ont pas discuté les ter- 
mes. De plus comme le fait remarquer M. Morin^ : 
« N'était-il pas dangereux de voir dans la responsabi- 
lité patronale une responsabilité contractuelle à ce 
point de vue que la volonté des parties en étant miaî- 
tresso comme de tout contrat, l'exonération de toute 
responsabilité pouvait devenir une clause de style du 
contrat de tpavail, et par là la théorie aboutira sa- 
crifier ceux qu'elle voulait protéger. » 

Entre temps la jurisprudence française, sans ad- 
mettre la théorie contractuelle, avait évolué dans un 
sens très favorable aux ouvriers^, sans doute su- 
bissant en cela l'influence des législations étrangères 

^ De la notion d'accident du travail, Paris, 1903, p. 13. 
2 Arrèl Grenoble, 10 fév. 1892, S. 93, II, 205; id. Cassai. 16 juin 
1896, S. 97, I, 17. 
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plus libérales. Pour justifier cette évolution et la 
concilier avec les dispositions du Code civil on édi- 
fia une nouvelle théorie : 

On eut ridée de faire reposer la responsabilité pa- 
tronale sur Tart. 1384, alinéa 1. «On est responsa- 
ble du dommage résultant des choses. .. qu'on a sous 
sa garde » et la théorie tira de cet article la con- 
séquence suivante : C'est que le patron est responsa- 
ble des accidents qui surviennent dans ses chantiers, 
non plus à raison de sa faute, au sens strict du mot, 
non plus à raison de Tinexécution d'un contrat, mais 
simplement parce qu'il est propriétaire de Tusine et 
de son outillage. « La faute, dit M. Saleilles*, le prin- 
cipal auteur de cette ingénieuse théorie, c'est tout 
fait qui se présente en lui-même, et au point de vue 
objectif comme susceptible de risque. » Donc, par le 
fait même que le patron a créé l'industrie d'où ré- 
sulte le risque, ou qu'il succède à celui qui a créé 
ledit risque, il est responsable des accidents. La con- 
damnation prononcée contre le patron ne résultera 
donc pas de la faute commise, mais du rapport de 
causalité existant entre le dommage subi par la vic- 
time et l'ensemble des moyens de production dange- 
reux qu'il s'est approprié^. L'ouvrier n'a donc, pour 
obtenir une indemnité, qu'à établir un rapport de 



' Saleilles, Les accidents du travail et la responsahilité civile. 
Essai d'une théorie objective de la responsahilité civile, (Paris, 1897. | 

' M. Josserand, dans son ouvrage Delà Responsahilité du fait des 
choses inanimées (Paris 1897), va encore plus loin que M. Saleilies el 
émet l'idée que la responsabilité du patron n'est pas basée sur des . 

3 
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causalité entre Taccident et Toutillage mis à sa dis-, 
position par le patron. 

Cette théorie paraît, au point de vue juridique, plus 
solide que la précédente : Ici on ne se base plus sur 
un prétendu contrat accessoire, mais bien sur une 
diposition légale. Est-ce à dire que les auteurs de 
cette théorie, dans leur généreux désir de légitimer 
et par conséquent de consolider une jurisprudence 
libérale favorable à la classe ouvrière ^ n'aient pas 
dépassé la pensée des rédacteurs du Code Civil ? On 
serait tenté de le croire. Ceux-ci du reste n'avaient 
point prévule développement considérable que devait 
prendre l'industrie au cours duXIX® siècle. Ilfautlouer 
les savants français qui ont essayé de trouver dans ce 
Code vieux de cent ans des dispositions propres à 
améliorer le sort des salariés^, mais il faut avouer 



principes de droit mais bien sur des considérations d'équité propor- 
tionnant les charges de l'industriel aux bénéfices recueillis par lui 
dans l'exploitation. 

M. Planiol, Rev. Crit.. 1905, p. 277, ss. et 1906, p. 80 ss. critique 
(au point de vue des principes du droit) la théorie du « risque créé 
par le patron » et déclare (Rev. crit., 1905, p. 282) que la réparation 
des accidents est une charge de l'industrie dans son ensemble. 

* Il est à remarquer que les tendances libérales de la jurisprudence 
ont eu pour effet immédiat de rendre fort difficile en France l'établis- 
sement des primes par les Compagnies d'assurances ; celles-ci se 
trouvant ainsi incitées à en élever le taux, c'était là un obstacle à la 
diffusion de l'assurance. 

' A notre avis c'est à tort qu'on a prétendu identifier la théorie de 
la responsabilité du fait des choses avec celle du risque professionnel; 
car la première, en raison du texte sur lequel elle s'appuie, ne 
peut aller aussi loin que la seconde adoptée par la loi de 1898 et les 
lois suisses de 1881-1887. En effet, les accidents qui, aux termes de 
ces lois, engagent la responsabilité du patron, ne sont pas seulement 
ceux qui sont causés directement par l'outillage, mais bien tous ceux 
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aussi qu'un résultat vraiment satisfaisant au point de 
vue pratique nepouvaitêtreobtenuque par uneloispé- 
ciale. En effet, que Touvrier puisse facilement action- 
ner le patron en cas d'accident, que la preuve de la 
responsabilité de ce dernier soit facilitée, c'est là un 
résultat excellent, mais dont les avantages restent 
inutiles en cas d'insolvabilité du patron ; or seule 
une loi spéciale peut édicter des mesures propres à 
garantir à l'ouvrier le payement. des indemnités aux- 
quelles il peut avoir droit. 

Nous avons ainsi examiné rapidement les théories 
successivement* émises pour donner une base juridi- 
que à la responsabilité patronale sans sortir des 
données du Gode Civil. En droit strict une seule 
théorie semble admissible, celle de la responsabilité 
délictuelle de l'art. 1382; chaque fois qu'on a essayé 
de plier le Gode aux exigences de la pratique on s'est 
heurté à de graves obstacles. 

Les efforts de la jurisprudence, le travail des au- 
teurs, l'activité des hommes politiques ont donc 
abouti à ce résultat : donner force de loi au principe 
du risque professionnel. Le patron est responsable 
de tous les accidents qui ont leur source dans les 
conditions de l'exploitation elle-même*. 



qui résultent des conditions de l'exploitation en général. Il y a 
donc de ce chef, au point de vue ouvrier, un progrès même en 
regard de la théorie si libérale de M. Saleilles, sauf cependant dans 
le cas 01Î l'accident quoique dû à l'Outillage est survenu en dehors 
des heures réglementaires de travail. . 

* Morin, op. cit., p. 23. Au point de vue du droit fédéral : E*" Céré- 
sole, op. cit., p. 34-35. 
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Mais dans la loi française de 1898, de même que 
dans nos lois de 1881-1887, il y a plus qu'un simple 
texte d'où découle une responsabilité pour le patron 
dans tel ou tel cas. En élaborant ces lois, leurs 
auteurs avaient pour but la création d'instruments 
de protection ouvrière, demandés depuis longtemps 
par tous ceux qu'intéressait le sort des ouvriers darfs 
l'organisation industrielle moderne. 

Le développement considérable de l'industrie au 
cours de la seconde moitié du XIX® siècle a contri- 
bué dans une très grande mesure à l'étude des ques- 
tions ouvrières. La concentration des travailleurs 
dans les usines, les droits électoraux à eux accordés 
dans la plupart des Etats depuis 1848 ont amené ce 
qu'on appelle les revendications sociales. 

La diffusion de l'instruction et la pénétration de la 
presse a beaucoup favorisé ce mouvement et c'est 
aussi à l'honneur des Universités qu'elles aient étudié 
la situation des ouvriers et cherché à l'améliorer. 

Dans la littérature spéciale* consacrée à l'étude 
des questions ouvrières on trouve sous mille formes 
diverses cette pensée humanitaire : L'ouvrier doit 
être garanti contre l'incertitude du lendemain, il 
doit être mis à l'abri des risques qui le menacent, 
l'ouvrier en un mot a droit à l'existence ; il faut donc 
que son salaire soit suffisant pour assurer sa vie et 
celle de sa famille. 



* M. Jay, L'assurance ouvrière obligatoire, article paru dans la 
« Revue d'Economie politique, 1899, p. 105, ss. 
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Cette conception du Droit à TExistence n'est pas 
nouvelle; elle se trouve à Torigine de toute doctrine 
chrétienne. Elle est pour ainsi dire à Tétat latent 
dans Tâme de tout homme civilisé. Dans certains 
pays elle est officiellement reconnue par des dispo- 
sitions légales qui proclament le droit à Tassistance ; 
en tous pays elle donne naissance à des œuvres par 
lesquelles ceux qui possèdent s'efforcent de soulager 
la misère de ceux qui souffrent. 

Ces idées humanitaires, le législateur dans la plu- 
part des pays, s'est efforcé de les introduire dans la pra- 
tique : l'Allemagne au moyen de l'assurance, la Suisse 
et la France au moyen de lois sur la responsabilité ^ 
lois qui consacrent la théorie du risque professionnel. 
La lecture de notre loi de 1881-1887 démontre assez 
le but auquel tend le législateur : l'article 9 de la loi 
de 1881 2 par lequel on espérait arriver à étendre aux 
ouvriers les bienfaits de l'assurance accidents et de 
l'assurance maladie, en est une manifestation évi- 
dente. 

Est-ce à dire que le législateur dans ces deux pays 
ait réussi à faire passer dans la pratique les idées de 
protection ouvrière qu'il prétendait réaliser? Nous 

* <\ La loi de 1898 n'est pas seulement une loi de responsabilité... 
mais elle est en même temps une loi d'assurance. » Rapport G. Pau- 
let. «La loi française d'assurance contre les accidents». Congrès intern. 
des accidents du travail, Paris 1900. Recueil de Documents sur les 
accidents du travail réunis par le Ministère du Commerce, (Parisl903), 
p. '281. 

• C'est à tort que M. Louis Martin, op. cit., p. 164, prétend que 
la législation suisse ne contient « aucune » disposition relative à 
l'assurance. 
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ne le croyons pas. En effet notre loi sur la responsa- 
bilité, de même que la loi française de 1898, est un 
compromis entre la théorie sociale qui s'appuie sur 
le droit à l'existence de l'ouvrier, et la théorie tra- 
ditionnelle basée sur la responsabilité. 

Ces lois se rattachent encore à la théorie indivi- 
dualiste du Gode Civil. Même avec rinterprétatiori 
libérale qu'en donne la jurisprudence des deux pays, 
on exige la preuve d'un lien de causalité entre l'ac- 
cident d'une part et le travail d'autre part*. Ces lois 
n'abandonnent pas complètement l'idée de faute qui 
est à la base de la responsabilité. Pour qu'elles fussent 
vraiment des lois de protection ouvrière il faudrait 
abandonner franchement l'idée de responsabilité pa- 
tronale^ et ôonsidérer la réparation des accidents 
comme une charge de l'industrie. On pourrait dès 
lors décider : « que tout accident survenu à l'ouvrier 
pendant qu'il est au service du patron sera, quelle 
que soit sa cause à la charge du patron ^^ » 

La loi qui adopterait une telle solution romprait 
avec la théorie traditionnelle et l'on ne s'étonnerait 
pas, dès lors, d'y trouver une disposition qui, comme 
l'art. 9 de notre loi de 1887, est en contradiction avec 
les principes du droit civil. 



^ Le travail est considéré ici comme une maiiirestatioii de l'aetivilp 
du patron envisagée sous son aspect le plus large. 

^ Au fond l'idée de faute dans son sens le plus large — défaut de 
précaution — est encore à la base de la loi de 1898. V. à ce sujet les 
arrêts de Cassât, cités par M. Morin, op. cit., p. 89. 

• Formule proposée par M. Morin, op. cit., p. 97. 
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Cette disposition, — dont Tutilité au point de vue 
ouvrier est incontestable — est, au point de vue théo- 
rique, inadmissible si Ton considère la responsabilité 
du patron comme la base du droit deTouvrier. M. A. 
Martin^ Ta clairement démontré; mais quelle con- 
clusion devons-nous en tirer sinon que le législateur, 
faisant abstraction des principes les plus élémen- 
taires du droit commun, s'est inspiré principalement 
de considérations humanitaires, et que la responsa- 
bilité patronale est ici moins un principe juridique 
qu'un moyen d'arriver à faire supporter par l'indus- 
trie la charge de l'entretien des ouvriers victimes 
d'accidents. D'autre part le législateur, en exonérant 
d'une partie notable de cette charge le patron qui 
assure son personnel (art. 9, loi de 1881) a espéré 
parvenir par une voie détournée au résultat qu'au- 
rait pu donner l'assurance obligatoire limitée à la 
grande et à la moyenne industrie ^. 

L'expérience a démontré l'ineiïicacité de l'une et 
l'autre de ces dispositions légales. 

En premier lieu l'art. 9^ (loi de 1887) malgré ses 
dispositions contraires au droit commun n'a pas 



* A. Martin, op. vit,, p. 142 ss. 

* Solution adoptée par le projet Fédéral qui sera prochainement 
soumis aux Chambres, Message du 10 déc. 1906, FF. 06, VI, p. 213. 

* Le ï. F. a, ces dernières années, interprété cet article en ce sens 
qu'après indemnité fixée par jugement les parties sont libres de tran- 
siger sur l'exécution dudit jugement. Arrêt du 19 fév. 1903, Rec. 
off. XXIX, 2, p. 243. 

^ Pour le sens qu'il faut attribuer à l'expression « indemnité évidem- 
ment insuffisante» (art. 9, al. 2). V. Arrêt T. F., 20 janvier 1904. Rec. 
ofr. XXX, (2), p. 44; Annales de jurisp.,J904, N" 215, p. 79. 
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donné satisfaction^ et il n'y a pas lieu de s'en éton- 
ner : En effet, comme le fait remarquer un aut^ur^ 
qui a étudié très attentivement notre législation ou- 
vrière, l'ouvrier craint le procès, ses camarades 
d'atelier sont mal placés pour témoigner contre leur 
patron et comment la victime vivra-t-elle pen- 
dant le procès ? 

A notre avis, l'adoption d'une formule qui, comme 
celle proposée plus haut^, élargirait la notion du 
risque professionnel, rendrait en fait plus efficace 
la disposition de l'art. 9, mais une telle modification 
serait sans effet sur les autres inconvénients de notre 
régime de la responsabilité. 

En second lieu le législateur de 1881 a cru, au 
moyen de l'art. 9, encourager les patrons à assurer 
leur personnel contre les accidents et même contre 
les maladies. L'expérience a prouvé que ce texte dé- 
pourvu dé sanction ne pouvait être qu'un simple 
encouragement. 

Cette disposition légale a du reste donné lieu à 
des interprétations très diverses, sa portée vraiment 
trop vaste en empêchant l'application intégrale *. 

En face de l'échec de ces dispositions très libéra- 
les (au point de vue ouvrier) de notre législation, il 
ne faut pas s'étonner de voir notre pays, négligeant 

» Mémoire Forrer, FF., 1890, I, p. 38H. 

^ G. Commaîlle, op. cit., p. 19. 

3 Page 38. 

* Rapport du Bureau Fédéral des Assurances, année 1894, p. 
LXXIV, et 1902, p. XXXIX, voir de même mémoire Forrer, FF., 
1890, I, p. 384, et Cérésole, op. cit., p. 44. 
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les améliorations dont est susceptible le système de 
la responsabilité, chercher la solution des difficultés 
actuelles dans Tassurance obligatoire. 

Si le peuple devait repousser l'introduction de ce 
nouveau régime, il y aurait lieu tout d'abord de mo- 
difier notre législation actuelle en instituant un re- 
mède pour parer dans tous les cas à l'insolvabilité 
du patron ^ Qu'importe, en effet, que ce dernier soit 
tenu d'indemniser la victime s'il n'est pas en état de 
le faire? 

Il faudrait de plus créer une Caisse spéciale 
d'assurance, car en admettant même que le patron 
veuille bien contracter une assurance, trouvera-t-il 
toujours un assureur? Les Sociétés d'assurance auto- 
risées sont libres de refuser tels risques trop onéreux, 
par exemple ceux résultant de la présence parmi le 
personnel de l'usine d'ouvriers infirmes, malades ou 
âgés ; car, ainsi que le fait remarquer le Rapport 
fédéral de 1893^. « La surveillance de l'Etat qui a 
pour mission de contrôler l'exactitude technique et 
la solidité de l'exploitation n'a pas à s'y opposer*"^. » 



^ Notre législation est, à ce point de vue, tout à tait défectueuse, 
la victime n'a trop souvent aucune garantie ; les rapports des inspec- 
teurs fédéraux des fabriques sont formels sur ce point. 

2 Page XL-IX, en note. 

• En Allemagne plusieurs arrêtés de l'Office Impérial ont interdit 
aux Corporations de prescrire avant l'embauchage un examen médical 
en vue d'exclure les matacîes, hernieux, etc. 

En France le ministre, en vertu de son pouvoir de surveillance sur 
les Sociétés d'assurances, et les syndicats de garantie peuvent prendre 
les mêmes mesures. Mais ceci est sans effet sur les patrons non 
assurés ni syndiqués. 
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Ou bien encore si le patron exerce une industrie 
particulièrement dangereuse, il ne trouvera à s'as- 
surer que moyennant un taux fort élevé et devant le- 
quel il sera tenter de reculer. 

Quand le patron est assuré contre la responsabi- 
lité seulement,, son insolvabilité éventuelle cesse 
d'être un danger pour Touvrier en cas d'accident en- 
gageant la responsabilité patronale, mais de nom- 
breux accidents peuvent survenir sans que celle-ci 
soit engagée ; cas fortuit, accident survenu en dehors 
du chantier, force majeure, etc. *, la responsabilité du 
patron ne saurait s'étendre aux cas susdits, d'autre 
part la victime n'en est pas moins intéressante, l'as- 
surance apparaît ici comme le seul remède possible. 

L'ouvrier ne peut comprendre que le patron ne lui 
doive rien dans tous ces cas ; il réclame, et c'est ainsi 
que le régime de la responsabilité donne lieu à de 
multiples contestations. 

C'est ce qu'exprime le Rapport du Bureau fédéral 
des Assurances 2. « Il est à regretter que beaucoup 
de patrons ne s'assurent que contre la responsabilité 
civile et non pas contre tous les accidents profes- 
sionnels,... car c'est là^ qu'est la source des contesta- 
tions sur la question de savoir si tel accident est res- 
ponsable ou non. » 

* Cet inconvénient disparaitrait en partie si la notion dn risque 
professionnel était étendue coname M. Morin le proposait, op. cit., 
p. 97 ss. Seuls les accidents survenus pendant le tr«ajet du domicile à 
l'atelier quand ce temps n'est pas indemnisé par le patron ou quand il 
ne pourvoit pas au transport, pourraient donner lieu à des coTitestations. 

^ Rapport 1897, page LV. 
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En résumé le régime de la responsabilité, si Ton 
veut conserver comme base le principe, la notion de 
responsabilité patronale, ne saurait suffire qu'en 
étendant cette notion au delà de toute limite logique. 
D'autre part il y aurait lieu, comme nous le disions 
plus haut, d'édicterdes dispositions propres à garantir 
à l'ouvrier le payement de Tindemnité. II semble pré- 
férable dès lors d'abandonner le point de vue de la 
responsabilité, et de résoudre directement la question 
de la protection ouvrière au moyen de l'assurance 
obligatoire. 



DEUXIÈME PARTIE 

De la nature juridique du contrat d'assurance 
collective. 



GÉNÉRALITÉS 

L'assurance collective, de même que Tassurance 
de responsabilité, sont des créations des temps mo- 
dernes; les formes que revêtent ces deux assurances, 
souvent réunies du reste en un seul contrat, répon- 
dent aux besoins de la vie industrielle actuelle, et 
c'est pourquoi, en analysant la nature du contrat 
d'assurance collective, on ne peut faire abstraction 
de ces besoins, inconnus des périodes antérieures. 
Telle est la raison de la difficulté que présente l'as- 
similation de l'assurance collective à tel ou tel con- 
trat ou quasi contrat prévu par le droit commun. 

On prétend que cette question n'offre plus à 
l'heure présente aucun intérêt, les lois récentes sur 
la responsabilité ayant changé la situation de l'ou- 
vrier. Actuellement, dit-on, le droit à l'indemnité en 
cas d'accident, l'ouvrier le tient, non pas seulement 
du contrat d'assurance, mais encore de la loi qui 



>s 
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rend le patron responsable bien souvent sans qu'il 
y ait faute de sa part. 

Nous ne contestons pas que l'introduction du ré- 
gime de la responsabilité ait diminué dans une très 
large mesure l'importance de cette question juri- 
dique*, et nous ne nous faisons aucune illusion sur 
le caractère théorique de la présente étude. 

Remarquons cependant qu'il existe des établisse- 
ments non soumis aux lois susdites; observons de 
plus que même dans les industries et les établisse- 
ments assujettis, des accidents peuvent se produire 
pour la réparation desquels l'ouvrier ne peut pas in- 
voquer les lois sur la responsabilité, et ne serait en 
droit de réclamer une indemnité qu'en vertu du con- 
trat d'assuranc collective que le patron aurait pu con- 
clure au profit de ses ouvriers. Et en tout cas il ne 
nous paraît pas sans intérêt d'analyser à propos de 
l'assurance ouvrière la nature juridique d'un con- 
trat né seulement d'hier et dont le cercle d'applica- 

' Le domaine d'application de la loi de 1898 s'étend de plus en 
plus, en particulier depuis la loi du 12 avril 1906, en vigueur le 
1" janvier 1907. J. G. 15 avril 1906. Cette loi étend à toutes les exploi- 
tations commerciales les dispositions de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail. De plus la loi du 18 juillet 1907 (Gaz. des Trib., 
23 juillet 1907), donne au patron non assujetti la latitude de se 
placer sous le régime de la loi de 1898. Art. 1 : « Tout employeur 
non assujetti à la législation concernant la responsabilité des acci- 
dents du travail peut se placer sous le régime de ladite législation 
pour tous les accidents qui surviendraient à ses ouvriers, employés 
ou domestiques par le fait du travail ou à l'occasion du travail. 
Art. 2 : La législation sur les accidents du travail devient alors de 
plein droit applicable à tous ceux de ses ouvriers.» employés ou 
domestiques qui auront donné leur adhésion signée et datée eh 
tontes lettres par eux au carnet prévu par l'art, précédent. » 



— 47 — 

tion est susceptible de s'étendre de plus en plus dans 
Tavenir^. 

En ce qui concerne l'assurance ouvrière telle 
qu'elle est ordinairement pratiquée, il y a contrat 
d'assurance collective lorsqu'un chef d'industrie 
traite avec un assureur afin de procurer à un groupe 
d'individus employés dans ses chantiers, une répa- 
ration pécuniaire des accidents corporels qui pour- 
raient les atteindre dans certaines circonstances. 

Cette définition fait ressortir les deux principaux 
caractères de l'assurance collective ouvrière, savoir, 
P l'interposition d'une tierce personne entre l'assu- 
reur et le bénéficiaire éventuel, 2"* la nécessité d'un 
contrat préexistant qui est la cause du contrat d'as^ 
surance en même temps qu'il en est la mesure. L'ou- 
vrier, l'employé, ne peut réclamer le bénéfice du con- 
trat d'assurance passé par son patron qu'autant qu'il 
démeure au service de ce dernier. 

S'il s'agit en général d'un contrat de louage de 
services, d'autres contrats peuvent également servir 
de base à une assurance collective, par exemple le 
contrat d'association^ sous ses diverses formes. 



^ L'assurance collective est susceptible de bien des applications. 
Des expériences en ont été faites dans le domaine de l'assurance des 
choses, assurance contre l'incendie. (Voir à ce sujet une brochure 
récente intitulée: « De l'assurance contre l'incendie dans le canton de 
Genève, par un simple contribuable. (Genève, 1908), p. 16. En ce qui 
concerne l'assurance des personnes, on signale quelques applications 
de l'assurance collective même en dehors du domaine industriel. 

^ Ce cas, sur lequel nous reviendrons, est mentionné expressément 
à l'art. 3 du règlement du 30 oct. 1898, annexe de la loi italienne 
du 17 mars 1898, concernant les accidents du travail. 
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Il est superflu de montrer l'importance des 
clauses de ce premier contrat quand on veut déter- 
miner les droits et les obligations des parties dans 
Tassurance collective ; souvent de Texamen de ce 
contrat ressortira la solution des difficultés ren- 
contrées. Mais il est également superflu de faire 
remarquer que dans bien des cas (contrat de tra- 
vail purement verbal, contrat obscur ou confus, etc., 
etc.). la solution ne saurait en être déduite. De 
plus le contrat de travail est passé uniquement entre 
le patron et ses ouvriers, l'assureur n'y intervient 
pas ; Texamen du contrat de travail n'éclaire donc 
qu'une des faces de la question et ne permet pas 
de savoir en quelle qualité agit le patron dans V as- 
surance collective, lorsqu'il traite avec l'assu- 
reur? 

La réponse à cette question doit nécessairement 
varier suivant les circonstances, suivant que le pa- 
tron paye là prime d'assurance de ses propres de- 
niers ou qu'il la paye au moyen de retenues opérées 
sur le salaire; il y a donc là une double question qui 
appelle une double réponse. 

Nous étudierons successivement la nature juri- 
dique du contrat d'assurance collective en Droit 
français, en Droit fédéral, et très brièvement enfin 
en Droit allemand. 

L'étude de cette question juridique nous arrêtera 
beaucoup plus longtemps en Droit français qu'en 
Droit fédéral pour la raison très simple que la plu- 
part des difficultés théoriques qui se présentent en 



— 49 — 

Droit français * ne se rencontrent pas en Droit fé- 
déral. 

Ajoutons qu'au cours de cette étude juridique nous 
ferons le plus souvent abstraction de l'assurance- 
responsabilité bien que celle-ci, conclue par le patron 
dans son propre intérêt soit fréquemment jointe à 
l'assurance collective des ouvriers qui est dite alors 
« combinée ^)) . 

En vertu d'un tel contrat, l'assureur s'ejigage : ou 
à payer aux ayants-droit les indemnités stipulées 
en cas d'accidents survenus dans les conditions 
fixées par la police ; ou à couvrir le patron contre les 
conséquences de sa responsabilité légale en cas d'ac- 
cidents engageant ladite responsabilité. 

Il y a donc là deux assurances bien distinctes ; la 
première a pour objet de réparer au profit de la vic- 
time ou de ses ayants-droit le dommage causé par 
l'accident, d'où son nom d'(( assurance-réparation ; » 
la seconde profite principalement au patron et ne 
peut être utile à l'ouvrier que d'une manière tout à 
fait indirecte, en ce sens qu'elle renforce la solvabi- 
lité de son débiteur. 

Il est incontestable que la réunion de ces deux 
assurances (assurance- réparation et assurance-res- 
ponsabilité) en un seul contrat entraîne de multiples 
difficultés. 

» En 1898, M. Wahl, dans sa note au Sirey (1898, II, p. 257). 
faisait remarquer : « Malgré l'arrêt de Cassation de 1885 la nature de 
l'assurance collective de saccidents professionnels et les conséquences 
qui en découlent restent discutées en jurisprudence comme au pre- 
mier jour. » 

* V. p. 25. 
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Dans un article intitulé « L'assurance collective 
combinée » paru dans la Revue suisse des accidents 
du travail^\ M. le Prof. Rehfous, se plaçant au point 
de vue du Droit fédéral a démontré Tillogisme de 
cette combinaison qui considère Tassurance-répara- 
tion comme le principal et Tassurance-responsabilité 
comme Taccessoire, alors qu'en réalité a le patron 
cherche avant tout à se couvrir contre les consé- 
quences de la responsabilité légale, et l'assureur en- 
tend n'être obligé que dans les limites de la loi. » 
Dans le même article l'auteur a exposé que les polices 
laissent en réalité à la victime de l'accident ou à ses 
ayants-droit le choix entre l'action contre le patron 
en vertu de la loi, et l'action contre l'assureur en 
vertu du contrat. 

Cela est si vrai que certaines Compagnies d'assu- 
rances (La Préservatrice entre autres) ont estimé né- 
cessaire d'insérer dans leurs polices collectives des 
clauses expresses destinées à parer à cet inconvé- 
nient en mettant l'assureur à l'abri de toute action 
indépendante et directe de l'ouvrier. 

Il est à présumer, en ce qui concerne la Suisse, que 
la mièe en vigueur de la nouvelle loi concernant le 
contrat d'assurance, en provoquant des changements 
dans la rédaction des polices, fournira aux assureurs 
l'occasion de rompre avec la routine en séparant 
nettement les deux contrats réunis jusqu'ici sous le 
nom d'assurance collective combinée. 



1907, 



I. — DROIT FRANÇAIS 



Chapitre I. — Nature juridique du Contrat quand une 
retenue est opérée sur le salaire. 



SECTION I. — SITUATION RESPECTIVE DES PARTIES 



?/. I . — Obligations du patron. 

En retenant une partie du salaire en vue du paye- 
ment de la prince, le patron s'oblige, selon nous, 
vis-à-vis de son personnel, à faire avec la Compagnie 
un contrat valable, à ne pas encourir de déchéance^ 
et à conserver à rengagement de la Compagnie tous 
ses effets utiles pour rduvrier. Tels sont en résumé 
les engagements du patron 2. 

En premier lieu l'ouvrier peut s'en prendre au 
patron de la non validité du contrat : les polices 
d'assurances contiennent de nombreuses clauses de 



' Dijon, 27 nov. 1895, D. 96, II, 126. 

^ Saint-Plancat, Des droits de iousfrier dans l'assurance collective 
contre les accidents. Thèse (Toulouse, 1892-93), p. 180 ss. 
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nullité, le patron doit donc s'abstenir de toute réti- 
cence ou omission susceptibles de laire annuler son 
contrat. 

*Le contrat une fois signé, le patron doit se confor- 
mer à toutes les règles contenues dans la police. Il 
doit notamment se prêter au contrôle de la Compa- 
gnie en ce qui concerne les heures de travail, la 
composition du personnel, les salaires payés, etc.; 
il doit déclarer les sinistres dans les délais fixés, et 
payer régulièrement les primes. Toute négligence de 
sa part pourrait entraîner la résiliation du contrat, 
résiliation dont l'ouvrier serait en droit de lui de- 
mander compte. 



^2. — Droits de l'ouvhieh en cas d'iîssolvabilité de 
l'assureir. 

Ceci dit, examinons la situation en cas d'insolva- 
bilité de la Compagnie. Il faut distinguer selon que 
l'insolvabilité est antérieure ou postérieure à la si- 
gnature du contrat. 

Si elle est antérieure au contrat, la solution est 
très simple, le patron a évidemment commis une 
faute en traitant avec un établissement n'offrant au- 
cune garantie. Il est donc responsable vis-à-vis de 
l'ouvrier, de toutes les conséquences de sa faute. Si, 
au contraire, l'insolvabilité de l'assureur est posté- 
rieure au contrat, il y a lieu de distinguer deux hypo- 
thèses. 
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1*" L'insolvabilité de la Compagnie^devient connue 
avant l'accident ; en ce cas c'est au patron à obtenir 
au plus tôt la résiliation du contrat pour pouvoir 
traiter avec un autre assureur. Sa lenteur ou sa né- 
gligence dans ces circonstances pourraient, à notre 
avis, le rendre passible de dommages-intérêts vis-à- 
vis de ses ouvriers. 

, 2® L'insolvabilité de la Compagnie n'apparaît 
qu'après la survenance de l'accident. Il pourrait y 
avoir faute du patron s'il n'agissait pas immédiate- 
ment après Taccident contre la Compagnie pour 
obtenir le règlement de l'indemnité*. 

. Admettons que dans les deux hypothèses que nous 
venons d'exposer, on ne puisse reprocher au patron 
aucune faute ou négligence, l'insolvabilité de l'assu- 
reur libérera-t-elle le patron ? La question a été vive- 
ment discutée. 

Pour M. Labbé^, le patron n'a pas voulu répondre 
de l'insolvabilité de l'assureur et n'a pas à en répon- 
dre... Le maître propose à l'ouvrier de lui appliquer 
le bienfait de l'assurance qu'il contracte, il doit con- 
server son action contre l'assureur intacte et efficace, 
afin de pouvoir obtenir une subrogation utile. Selon 
cet auteur le patron est tenu de subroger l'ouvrier 
dans son droit ; si un cas fortuit par rapport à lui 



^ Sauzet, Situation des ouvriers dans l'assurance accidents collée-' 
tive contractée par le patron, Rev. Crit., 1886, p. 362. 

^ Cet auleup a longuement étudié toute cette matière, voir en par- 
ticulier ses Notes au Sirey 85-11; 201, 86-11-49. — 87-11-89. — 89- 
11-73. 



destitue d'effet les actions dans le bénéfice des- 
quelles il doit mettre Touvrier, il n'en est pas res- 
ponsable. 

Si Ton admet avec M. Labbé que le patron a seule- 
ment promis aux ouvriers de les subroger dans son 
action contre la Compagnie, si d'autre part il a évité 
toutes les déchéances qui auraient pu frapper le con- 
trat, il ne peut évidemment pas répondre de TinelH- 
Xîacité d'un secours rendu inutile par un fait qui ne 
lui est nullement imputable. 

A notre avis il y a dans le contrat d'assurance, 
autre chose que cette promesse de subrogation, l^e 
patron en réalité s'engage vis-à-vis des ouvriers à 
leur procurer l'exécution de l'obligation de la Com- 
pagnie, c'est-à-dire le payement d'une indemnité. Ce 
que l'ouvrier a voulu en laissant prélever une por- 
tion de son salaire c'est avoir la garantie d'une assu- 
rance, et il s'est déchargé sur le patron du soin d'en 
choisir le débiteur. 

Comme le dit fort bien M. Sauzet^ « Fidée que le 
patron a promis simplement de « subroger » l'ouvrier 
à ses droits tels quels contre la Compagnie au jour 
de l'accident, est trop juridique, trop romaine, trop 
subtile pour germer dans le cerveau de nos deux con- 
tractants, le patron et l'ouvrier. » 

Pour M. Sauzet, comme pour M. Labbé, le patron 
est tenu d'une obligation de faire; il y aurait donc 
lieu, par application de l'art. 1147, de libérer le pa- 

^ Kevue critique, 1886, p. 393^. 
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tron de son obligation lorsque un cas fortuit a rendu 
impossible Taccomplissement du fait promis. 

M, Sauzet, ce qui peut paraître contradictoire, es- 
time qu'il faut néanmoins rendre le patron respon- 
sable de Tinsolvabilité de la Compagnie: pour ce 
motif que Fouvrier qui est très simpliste et pas du 
tout juriste a voulu avoir le patron comme garant de 
l'insolvabilité de la Compagnie, et que le patron y 
aurait tacitement consenti par le fait qu'il s'est offert 
lui-même à procurer aux ouvriers cette garantie; 
«peut-être même les a-t-il dissuadés d'une assurance 
individuelle en leur présentant l'assurance collective. » 

Il paraît difficile de suivre M. Sauz^et dans ses con- 
clusions. Son argumentation basée sur les désirs de 
l'ouvrier d'une part, sur de simples suppositions 
d'autre part^ n'est pas assez probante pour faire 
écarter l'application de l'art 1 147. 

Une autre théorie qui donne une garantie efficace à 
l'ouvrier en cas d'insolvabilité de l'assureur, consi- 
dère purement et simplement le patron comme l'assu- 
reur de ses ouvriers, dès l'instant qu'il a opéré des re- 
tenues sur le salaire en vue du payement de la prime*. 

Au fond l'argument est bien simple, le patron tou- 
che les primes des ouvriers, il leur doit ce qui cor- 
respond à ces primes c'est-à-dire la somme assurée. 

' Plusieurs décisions de la jurisprudence se sout rangées à cette 
opinion, citons notamment : Dijon, 27 mars 1882, S. 83, II. 201. Bou- 
logne, 10 juillet 1885, S. 85, II, 201 Paris 10 avril 189V Gazette des 
Tribunaux du 8 juillet 1894. Dans les considérants de ce dernier 
arrêt, il est dit expressément que le prélèvement de la retenue lail 
du patron l'assureur de ses ouvriers. 
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En droit le patron est tenu de payer une somme 
déterminée, l'indemnité. Or aucun cas fortuit ne peut 
libérer le patron s'il est tenu d'une obligation de 
payer. 

Comme le fait fort justement remarquer M. Lam- 
bert ^ cette théorie prête au patron une intention 
qu'il n'a jamais eue, celle de se faire lui-même assu- 
reur. Pour nous il nous semble difficile d'admettre 
une théorie qui déforme à ce point le contrat et ne 
tient aucun compte du rôle de l'assureur. 

La jurisprudence dans son ensemble n'a pas voulu 
considérer le patron comme un assureur. Est-ce à 
dire que cette opinion ne soit absolument pas défenda- 
ble? Il est à présumer que cette théorie, en raison de 
la sécurité qu'elle procure à l'ouvrier en cas d'in- 
solvabilité de l'assureur, aurait eu un certain succès 
si elle ne s'était trouvée en contradiction avec l'arrêt 
de la Cour suprême du 1®' juillet 1885, considérant 
le patron comme un intermédiaire entre l'ouvrier et 
l'assureur. La jurisprudence des cours et tribunaux 
ne pouvait se mettre en opposition avec la décision 
précitée de la Cour de Cassation. 



J^ 3. Droits de l'ouvrier en c\s d'insolvabilité 
DU patron. 

Nous avons ainsi déterminé quelle est l'obligation 
du patron vis-à-vis de l'ouvrier, mais il peut se faire 

* Du Contrat en faveur de Tiers, p. 29I{. 
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I 

, que le patron ne veuille ou ne puisse remplir cette 

obligation. 

Il est évident que si le patron n'agit pas, alors qu'il 
est mis en demeure de procurer à Touvrier le béné- 
fice de l'assurance, l'ouvrier pourra répéter la tota- 
. lité des retenues payées et éventuellement faire con- 
damner le patron à des dommages-intérêts pour 
cause de négligence. 

L'ouvrier en cas d'inaction du patron pourrait aussi 
exercer lui-même les droits de ce dernier contre la 
Compagnie au moyen de l'action oblique de l'arti- 
cle 1166. 

Mais si le patron est insolvable, la répétition des 
prinies, la condamnation éventuelle à des dommages- 
intérêts ne sauraient aboutir à un résultat vraiment 
utile, l'action oblique est alors — abstraction faite 
des théories que nous examinerons plus loin — le 
seul moyen pour l'ouvrier assuré, de toucher une in- 
demnité. 

Cette action est possible : en effet, dans le contrat 
d'assurance l'ouvrier est créancier du patron à raison 
des retenues effectuées sur son salaire. De plus les 
sommes que le patron est en droit, en cas d'accident, 
de réclamer à l'assurance, sont en définitive desti- 
nées à l'ouvrier qui a ainsi un double intérêt à agir; 
l'art. U66 lui en donne le pouvoir. 

Une jurisprudence unanime^ accorde à l'ouvrier 
l'action oblique de l'art. 1 166; ceux-là même qui lui 

* Voir cependanl contra Montpellier, 18 mars 1895, Pandectes Fran- 
çaises. 95, Jl. 177. 
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refusaient l'action directe ne pouvaient que se mon- 
trer partisans de la subrogation de l'ouvrier aux droits 
du patron ^ 

Ceci dit examinons quelles sont les conditions né- 
cessaires à l'exercice de l'action oblique. 

L'exercice de l'action appartenant au débiteur im- 
plique nécessairement la substitution du créancier 
au débiteur dans la poursuite qui incomberait à celui- 
ci et qu'il a négligé d'exercer. L'action oblique de 
l'art. 1166 est une sorte de voie d'exécution qui per- 
met à celui qui est devenu créancier d'exercer à son 
profit Jes actions qui sont dans le patrimoine de son 
débiteur. La victime devra donc établir sa créance 
vis-à-vis du patron 2. 11 lui faudra en conséquence : 

a) Prouver qu'il y a une police d'assurance et que 
des retenues ont été opérées sur le salaire conformé- 
ment à l'accord intervenu entre le patron et son per- 
sonnel. 

b) En deuxième lieu, l'ouvrier ou ses ayants-droit 
auront à démontrer que l'accident s'est produit à 
l'occasion du travail ou d'un acte résultant de l'exer- 
cice de la profession. 

c) Pour que l'ouvrier puisse agir efficacement faut- 
il que sa créance soit exigible? La réponse est facile: 
La créance du patron contre l'assureur est une créance 
conditionnelle, la réalisation de la condition, c'est la 
survenance de l'accident. Le même événement rend 



* Douai, 15 février 1886. S. 87, II, 89 et la note de M. Labbé. 
' Saiizet, op. cit.f p. 403. 
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exigil^le la créance du patron contre Tassureur et 
celle égalennent conditionnelle de l'ouvrier contre le 
patron. 

d) Est-il nécessaire de nlettre le patron en demeure 
d'agir? 

Nous ne le croyons pas^ La loi n'exige pas que le 
créancier, qui veut exercer Faction oblique melte 
préalablement son débiteur en demeure d'agir. Re- 
marquons cependant qu en fait jamais l'ouvrier n'in- 
tentera un procès à la Compagnie sans en avertir le 
patron. 

e) L'ouvrier doit-il recourir à une subrogation judi- 
ciaire ? 

La jurisprudence française a depuis longtemps 
reconnu l'inutilité de cette formalité et ne l'exige 
plus. Elle estime que le créancier tient directement 
de la loi un droit qui n'est subordonné dans son exer- 
cice à aucune condition. L'autorisation de la loi rem- 
place l'autorisation de justice. 

11 est donc incontestable que l'ouvrier victime d'ac- 
cident a le droit d'exercer l'action oblique, mais cette 
action ne peut lui donner plus de droit contre l'as- 
sureur que le patron n'en avait lui-même. 

La Compagnie peut invoquer contre l'ouvrier toutes 
les exceptions qu'elle pourrait opposer au patron ^. 

* Noie SOU8 arrêt de Cussation. 25 janvier 1865, S. 65. I, 68. 

^ On a conclu de là que l'ouvrier était tenu d'observer la danse 
d'option inscrite daus la police puisqu'il se prévaut de celle-ci par 
voie indirecte. En vertu de cette clause l'ouvrier qui actionnait son 
patron en se basant sur l'art. 1382 C. c. ne pouvait plus se retourner 
contre la Compagnie. Or, en raison de la difficulté de l'administration 
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En particulier la victime se verra opposer par l'as- 
sureur la compensation^ avec le montant des primes 
non encore payées par le patron. L'ouvrier devra, 
dans ce cas, se retourner contre le patron et son re- 
cours sera illusoire en cas d'insolvabilité de ce der- 
nier. 

Toutes les déchéances encourues par le patron 
seront aussi opposables à l'ouvrier invoquant l'arti- 
cle 1166 et ce, même au bas de faillite du souscrip- 
teur ^ 

En outre l'ouvrier se verra opposer les prétentions 
des créanciers du patron qui comme lui voudront in- 
voquer les droits et actions appartenant à leur débi- 
teur 2. Ce résultat serait vraiment inique, et c'est 
pour cela que même les adversaires de l'action di- 
recte ont cherché à remédier à cette conséquence lo- 
gique de leur théorie en conférary; à l'ouvrier un pri- 
vilège sur la créance du patron contre la Compagnie. 
Pour arriver à ce résultat ils ont fait ce qu'ils criti- 
quaient chez d'autres, ils ont cherché à plier la ri- 
gueur des textes pour les adapter aux exigences de 
la vie moderne. 

Remarquons tout d'abord que le privilège que l'on 

de la preuve, uuc action sur cette base était le plus souvent fort 
aléatoire. La clause d'option avait donc pour résultat de laisser 
fréquemment l'ouvrier absolument désarmé. Cette question a été 
résolue par l'arrêt souvent cité de la Cour de Cassation, S. 85, 1, 
409. Bien entendu il ne s'en suit pas que l'ouvrier puisse prétendre 
toucher deux indemnités en engageant successivement les 2 actions. 

* Cour Lyon, 7 juin 1878, Journal des Assurances, 1879, p. 145. Trib. 
civ. Seine, Vi fév. 1895; Rec. Ass., 95, 402. 

* Thaller, Annales de Droit Commercial, IV, 1890; Doctr., p. 117. 
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voudrait accorder à l'ouvrier, ne saurait s'étendre 
que sur la dette de la Compagnie, déduction faite 
des compensations qu'elle peut opposer au patron. 

Il suit de là que pour un accident peu important, 
la somme sur laquelle s'exercerait ce droit de pré- 
férence pourrait être absolument insignifiante. 

Mais ce droit de préférence limité comme nous 
venons de l'indiquer, comment le justifier au point 
de vue juridique ? 

M. Labbé^ a prétendu démontrer Texistence de 
privilèges spéciaux sur les créances; voici l'économie 
générale de cette théorie. 

« Les créances, en tant qu'elles forment un des 
éléments du patrimoine, font partie de ce gage com- 
mun que les créanciers ont dans les biens de leurs 
débiteurs...; les créances comme tous les autres 
biens sont susceptibles d'être le gage spécial de 
quelques-uns d'entre les créanciers. 

(( Une créance peut être donnée engage non moins 
ellicacement qu'un bien corporel, 2075, C. C, les 
formes diffèrent, le résultat est le même. Ce que la 
convention opère, le législateur a certes le pouvoir 
de le réaliser de sa seule volonté. 11 l'a fait et déjà 
dans les hypothèses où le doute n'est pas permis. 
Certains créanciers ont des privilèges généraux s'ap- 
pliquant à tous les biens du débiteur. Les créances 
de ce débiteur ne sont pas exceptées, donc elles sont 
comprises dans l'affectation générale. » 

^ Des privilèges spéciaux sur les créances. Revue critique de légis- 
lation 1876, p. 571 ss. et 665 ss. 
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De ces données découle pour M. Labbé une con- 
clusion évidente. Les créances, par leur nature, ne 
répugnent pas à un droit de préférence dont elles 
seraient l'objet, et l'auteur montre par des exemples 
que le législateur a voulu afFecter, d'office, certaines 
créances, de privilèges spéciaux. 

Ainsi, dît Tauteur, dans le cas de sous-location 
d'immeuble, l'art. 1753 évite au bailleur principal le 
soin d'intenter l'action oblique au nom de son débi- 
teur le premier locataire. — Le Code Civil, pour 
affranchir le propriétaire du concours des créanciers 
du sous-locateur, dit que le sous-locataire est tenu 
enA'Crs le propriétaire. 

Et M. Labbé explique l'art. 1753 en disant que la 
créance résultant de la sous-location est affectée par 
privilège à la sûreté du bailleur principal: <( La créance 
est affectée de privilège tant qu'elle existe; si elle est 
éteinte par un payement régulier fait par le débiteur 
au créancier, le privilège s'évanouit ^ 

l^a raison de cette affectation privilégiée est 
manifeste et rentre parfaitement dans l'ordre des 
considérations qui motivent la plupart des privilèges. 
Le bailleur principal peut dire aux créanciers ^u 
sous-locateur: C'est grâce à moi, c'est au moyen 
d'une chose que j'ai fournie à votre débiteur, que 
celui-ci a pu devenir créancier du loyer provenant 
de la sous-location. Vous vous enrichiriez à mon 
préjudice si cette créance servait à votre satisfaction 
collective et au marc le franc, avant que je fusse payé 
du loyer par moi stipulé.... C'est par la disposition 

* Labbé, op. cit., p. 572. 
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d'une chose provenant de moi et dont l'équivalent 
promis ne m'a pas été donné, qu-une plus value con- 
sistant dans cette créance du sous-loyer, est entrée 
dans la fortune de notre débiteur commun, la justice 
veut que je sois d'abord satisfaite » 

Ce droit de préférence dirigé contre l'ensemble 
des créanciers du sous-locateur ne nuit pas au sous^ 
locataire débiteur de la créance grevée du privilège 
puisque tout payement fait d'une manière normale 
et sans fraude éteignant la créance éteint aussi le 
privilège. 

Autre exemple tiré de l'assurance. 

Lorsqu'une personne s'est fait assurer contre le 
recours des voisins au cas de dommage causé par la 
communication de l'incendie, on considère que le 
voisin lésé par la propagation du feu et par consé- 
quent créancier d'une indemnité, est virtuellement 
subrogé dans le droit de l'assuré responsable contre 
l'assureur. 

« Assurément, dit M. Labbé, l'assureur est obligé 
envers l'assuré et la personne incendiée l'est envers 
le voisin. Assurément le voisin peut exiger la répa- 
ration du dommage subi sans se soucier d'avoir rien 
à débattre avec la Compagnie d'assurance. Les ma- 
gistrats ^ ont voulu seulement que la créance née du 
contrat profitât au voisin par préférence à la masse 
des créanciers.. . Ils ont pensé que l'ensemble des 

* Labbé, op. cil., p. 573. 

2 Arrêt, Paris, 24 mars 1855. Journal des Ass., 1855, p. 207. 
Demolombe, Des Contrats, T. II, N" 141. ss. 
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créanciers ne devaient pas, justement grâce à l'as- 
surance, tirer avantage d'un sinistre qui aftlige parti- 
culièrement Tun d'entre eux, le voisin... Le voisin 
lésé est fondé à dire aux créanciers : « Sans le dom- 
mage que j'éprouve et la créance qui en résulte, l'as- 
sureur ne devrait pas l'indemnité litigieuse. C'est 
donc à raison d'une perte que je subis que notre dé- 
biteur commun est créancier du montant de l'assu- 
rance. Si vous prenez part égale dans cette somme, 
vous serez injustement enrichis à mon préjudice ^ » 
C'est avec un raisonnement identique que M . I.abbé 
donne à l'ouvrier créancier du patron un véritable 
privilège sur l'indemnité due par l'assureur^. « L'ou- 
vrier blessé dira, selon nous, avec une force irrésis- 
tible aux créanciers du patron qui voudraient parta- 
ger avec lui l'indemnité: Sans moi, sans mon mal- 
heur, sans mon infirmité, notre débiteur commun ne 
serait pas créancier, il ne devient créancier que 
parce qu'il a stipulé dans mon intérêt, il ne devient 
créancier que pour m'indemniser et réparer une 
perte. Autrement le contrat d'assurance n'atteint pas 
son but, il est perverti. Partagée entre nous l'indem- 
nité promise ne serait plus une indemnité. La part 
que vous y prendriez serait pour vous* un profit sans 
cause. La part que je recevrais ne serait plus répara- 
trice comme elle devrait l'être, je dois recevoir toute 
l'indemnité qui répond à la blessure, parce que si je 



> Labbé, Rev. Cril., 1876, p. 681. 

2 Note s. Paris, 30 octobre 1885, S. 1886, II, p. 49. 
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ne la reçois pas toute entière, elle n'a plus de raison 
d'être, elle s'évanouit. » 

En résumé, l'auteur^ adversaire de l'action directe, 
donne à l'ouvrier blessé l'action oblique et un droit 
de préférence sur le produit de cette action *, 

Pour nous, la théorie que nous venons d'exposer est 
inadmissible parce qu'elle se heurte au principe fon- 
damental de l'égalité entre les créanciers. A défaut 
d'un texte exprès, il ne peut y avoir de privilège 
même sur une créance. La qualité d'une créance ou 
d'un créancier peut expliquer et justifier l'attribution 
légale d'un privilège, mais elle ne saurait y suppléer 
si la loi n'y a pas pourvu. 

M. Labbé lui-même^ reconnaît le point faible de 
sa théorie des privilèges spéciaux sur les créances, 
quand il déclare* : Construire un privilège sans l'ap- 
puyer sur un texte de loi est une témérité de la part 
de l'interprète d'une législation positive ^ 

Si l'on repousse la théorie des privilèges spéciaux 
sur les créances, il est impossible d'admettre une 
autre théorie due à M. Tarbouriech. et par laquelle 
cet auteur s'efforce d'écarter le concours des créan- 
ciers du patron. 

* La théorie de M. Labbé paraît, — de lege ferenda — tout à fait 
admissible, — La loi fédérale (du 2 avril 1%8) concernant le contrat 
d'assurance — s'est inspirée de cette théorie, en matière d'assurance- 
responsabilité. V. infra p. 126. 

* Rev. crit, 1876, p. 678. 

* Cf. à ce sujet, un article de M. de Vareilles-Sommières, dans la 
Revue Critique de législation, 1905. p. 528, gs. et 1906, p. 474 s. s. 
A signaler particulièrement la conclusion de l'auteur, R. C. 1906, 
p. 483. ss. 

5 
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Pour M. TarbouriechS Tassureur est tenu d'une 
obligation de faire, il doit procurer au patron la quit- 
tance de l'ouvrier victime d'accident. Partant de là, 
Fauteur conclut que l'art. 2093 n'est pas applicable. 
En conséquence la masse des créanciers ne pourra 
pas invoquer l'art. H6G. 

Si la victime fait Une saisie arrêt entre les mains 
de la Compagnie, les créanciers du patron ne pour- 
ront pas prétendre concourir sur les sommes saisies, 
(( car pour eux comme pour leur débiteur le pa- 
tron, l'obligation de la Compagnie n'a pas cessé 
d'être une obligation de faire, et on n'ouvre pas de 
contribution sur une obligation de cette sorte. » 

Cette théorie a été réfutée d'une façon absolue par 
M. Lambert^, qui répond en substance à M. Tarbou- 
riech : « Une obligation a comme correspectif une 
action. Or si l'action qui garantit une obligation de 
faire n'était pas susceptible d'être exercée par tous les 
créanciers du titulaire actif de cette obligation, on 
devrait nécessairement en conclure que l'exercice de 
l'action échappe à tous les créanciers indistinctement. » 
Et M. Lambert en déduit rigoureusement qu'à moins 
d'admettre la théorie de M. Labbé, exposée plus haut, 
il ne peut être question dans ce cas d'une action at- 
tribuée spécialement à l'ouvrier et basée sur l'art. 
i 166, celui-ci étant une des conséquences du droit 



' Op. cil. thèse, § 227 s.s. 

^ Lambert, Du contrat en faveur de tiers, p. 298. , 
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de gage commun accordé à tous les créanciers, sur 
les biens de leur débiteur par Fart. 2093. 

Cette théorie de M. Tarbouriech a été reprise par 
M. Champeau*. 

Selon cet auteur le^droit des créanciers d'invoquer 
l'art. 1166 pour exercer Faction du patron leur 
débiteur, n'aurait pas du tout pour conséquence de 
faire tomber l'indemnité dans le gage des créanciers. 
L'action accordée au patron ne tend pas à faire tom- 
ber dans sa caisse lés sommes dues par l'assureur, 
mais à contraindre celui-ci à les payer aux victimes. 
Les créanciers n'ont donc aucun intérêt et partant 
aucun droit à exercer cette action 2. Cette remarque 
de M. Champeau ne détruit nullement la logique du 
raisonnement de M. Lambert; à défaut d'un privi- 
lège, toutes les actions du débiteur peuvent être 
exercées par tous les créanciers, exception faite bien 
entendu des actions attachées à la personne du débi- 
teur. 

C'est principalement en raison des difficultés 
d'exercice de l'action indirecte, et plus spécialement 
pour remédier à la situation difficile créée à l'ouvrier 
victime d'accident, par l'insolvabilité du patron, que 
l'on a cherché à légitimer en droit l'action directe 
de l'ouvrier contre l'assureur, et que l'on a discuté 
sur la nature du contrat d'assurance collective^. 



* La stipulation pour autrui. Thèse (Paris, 1893), p. 205. 

^ Voir cowfrfl Gornil, Du contrat de louage de services, Paris, 1895, 
p. 277 ss. 

• Cornil, loc. cit. 
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Au moyen de théories considérant le patron soit 
comme un mandataire, soit comme un gérant d'af- 
faires, soit encore comme ayant stipulé pour ses 
ouvriers, on a cherché à résoudre cette question : 
J'ouvrier a-t-il le droit d'assigner directement la 
Compagnie avec laquelle le patron a traité? 

Les Compagnies pratiquant en France l'assurance 
accidents se refusaient pour des motifs dont nous 
apprécierons plus loin la valeur*, à admettre cette 
prétention des victimes, en se basant sur leurs poli- 
ces qui ne leur créaient d'obligations qu'envers les 
patrons. 

Durant bien des années la jurisprudence a sanc- 
tionné cette interprétation des polices, et c'est seu- 
lement en 1885 que la Cour de cassation a formelle- 
ment reconnu le droit pour l'ouvrier de s'adresser 
directement à l'assureur^. 

Cette décision de la Cour suprême a mis fin à un 
état de choses souvent très désavantageux pour les 
ouvriers assurés qui se trouvaient lésés par l'insolva- 
bilité du patron. 

En fait, à l'heure actuelle, peut-on redouter que 
les créanciers du patron s'enrichissent au détriment 
de l'ouvrier blessé ? Le cas ne pourra se présenter 
qu'exceptionnellement. En effet, les Compagnies sti- 
pulent généralement qu'elles ne payeront l'indemnité 



* Voir dans la note sous arrêt précité (Cassation, l»»* juillet 1885), 
les raisons pour lesquelles les Compagnies préfèrent ignorer l'ou- 
vrier. 

* Boissier, op. cit., p. 176 en note. 



— 69 — 

stipulée que contre quittance de Fouvrier. Il est aisé 
de comprendre le pourquoi de cette clause. La grande 
majorité des contrats d'assurance collective compor- 
tent la couverture de la responsabilité civile du pa- 
tron ; or la Compagnie n'entend pas payer, pour un 
même accident, les indemnités conventionnelles et 
les indemnités légales. Aussi en payant les premières 
veut-elle se mettre à Tabri de toute réclamation con- 
cernant les secondes, en obtenant la quittance de 
l'ouvrier. Si le patron ne lui apporte pas cette quit- 
tance, l'assureur peut craindre en effet que l'ouvrier 
n'attaque le patron en responsabilité. 

Mais lorsque l'assurance est conclue sans couver- 
ture de la responsabilité, l'assureur n'a plus le même 
intérêt à voir l'ouvrier désintéressé, et en tout cas 
une action directe paraît préférable pour Touvrier, au 
double point de vue de la sécurité et de la sim- 
plicité. 

Comment faire juridiquement de l'ouvrier le créan- 
cier direct de l'assureur? 

Deux moyens apparaissent : donner au patron qui 
contracte avec l'assureur, la qualité de représentant, 
mandataire ou gérant d'affaires de son personnel, ou 
considérer le patron comme stipulant en faveur de ce 
personnel. 

De prime abord on peut, en matière d'assurance 
collective, écarter d'emblée, semble-t-il, la première 
idée, le représentant devant agir au nom du maître. 

Cependant la consécration donnée par la Cour de 
Cassation à la théorie de la gestion d'affaires, rend 
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intéressante la discussion des théories qui font du 
patron stipulant pour son personnel, un représentant 
de ses ouvriers. 



S£CTION II. — THÉORIES DONNANT A L'OUVRIER UNE ACTION 
DIRECTE CONTRE L'ASSUREUR 



g 1. — Théorie du mandat. 

La gestion d'affaires étant un succédané du man- 
dat, la plupart des règles de celui-ci s'appliquant à 
celle-là, il paraît préférable de dire quelques mots 
en premier lieu de la théorie du mandat, bien que 
cette dernière n'ait eu qu'une médiocre fortune*. 

Pour trouver l'application de cette théorie il faut 
que le patron se présente comme mandataire de ses 



* On cite cependant quelques décisions de jurisprudence se ralliant 
à cette théorie : 

Paris, 25 février 1887, S. 89, II. 73. 

Paris, 21 juin 1888, Gazette du Palais. 88. II, 171. 

Paris, 11 décembre 1889, Gazette du Palais, 90. I, 5. 

Dans les considérants des décisions ci-dessus, il est en effet ques- 
tion de « mandat » mais en particulier dans l'arrêt précité de Paris 
(25 février 1887) les juges n'ont vraisemblablement pas estimé qu'il y 
eût, vis'à-vis de V assureur y un véritable mandat (voir la note de 
M. Labbé. eody loc.) 

Voir au sujet de la théorie du mandat ; Thaller, Annales çle Droit 
Commercial, IV, 1890, Doctr., p. 113. 
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ouvriers, et que Fassureur sache qu'il traite avec un 
représentant' qui pourra, comme tel, à un moment 
donné, se retirer, laissant la place à ses mandants. 

Or un tel état de choses est la négation même de 
rassurance collective^ nous aurons plus loin l'occa- 
sion de revenir sur ce point à propos de la gestion 
d'affaires. 

Par contre, on peut admettre que, dans certaines 
conditions tout à fait exceptionnelles du reste, il 
puisse y avoir un véritable mandat, mais seulement 
dans les rapports du patron avec ses ^ ouvriers. TeJ 
serait le cas si les ouvriers priaient leur patron de 
les assurer moyennant une certaine retenue opérée 
sur leurs salaires. L'autorisation des ouvriers et le 
consentement du patron placeraient ce dernier dans 
la situation juridique d'un mandataire, mais unique- 
ment, nous le répétons, vis-à-vis des ouvriers. 

Mais cette hypothèse ne se réalisera qu'exception- 
nellehient. En fait le patron ne consultera pas ses 
ouvriers sur le choix à faire d'une Compagnie d'as- 
surances. 

Admettons même qu'il les ait consultés avant la 
signature de la police, // ne saurait y avoir un véri- 
table mandat à l'égard de tous. En effet le personnel 
se renouvelle constamment, et les nouveaux ouvriers 
venant participer au bénéfice éventuel d'un contrat 
auquel leurs prédécesseurs seuls ont consenti, ne 
peuvent être considérés comme des mandants. Il en 

» Cf. art. 392 el 36 ss., C. G.; et V. Rossel, Manuel du Droit 
Fédéral des Obligations, p. 460-461. 
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est de même des ouvriers mineurs actuellement em- 
ployés dans Tusine, Tincapable ne pouvant donner 
mandat. 

En fait les ouvriers ne savent qu'une chose, c est 
qu'il est opéré une certaine retenue sur leur salaire; 
si cette condition du contrat de travail ne leur con- 
vient pas, ils vont offrir leurs services dans un autre 
chantier. Peut-être pourront-ils obtenir que la quo- 
tité de la retenue soit modifiée, mais ce sera là, 
en réalité, le terme de leur pouvoir; ils ne pourront 
ni discuter Texistence même du contrat d'assurance, 
ni en modifier les conditions. 

On répond à cela qu'il y a eu consentement tacite 
de leur part. Oui, mais ce consentement tacite 
s'adresse au contrat de travail, d'embauchage dans 
son ensemble, et de plus la nécessité ouest l'ouvrier 
de gagner sa vie lui impose cette acceptation glo- 
bale du contrat de travail ; on ne saurait donc y voir 
la volonté de constituer le patron mandataire à l'effet 
de contracter une assurance. 

Quant au patron il ne consentira vraisemblable- 
ment pas à rendre compte de l'emploi fait des rete- 
nues opérées sur le salaire. Ainsi disparaît une des 
obligations principales du mandataire, la reddition 
des comptes^ art. 1993*. 

Le patron consenti ra-t-il à gérer selon la volonté 
de ses mandants^ ? C'est bien improbable. Il enten- 



^ Cf. art. 398, C. O. 

^ Art. 1984. C. c. — Cf. ait. 392, C. O. 
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dra conserver sa liberté en ce qui concerne le choix 
d'un assureur, il voudra vraisemblablement rester 
libre aussi de choisir les diverses combinaisons qui 
peuvent lui être présentées, et qu'il est beaucoup 
lus à même que ses ouvriers, d'apprécier sainement. 

Enfin, en supposant pour un instant qu'il y ait 
mandat, comment finirait-il ? Serait-il révocable et 
répudiable en tout temps selon Tart. 2004 du Code 
civil * ? Cela semble difficile à soutenir ; En effet, le 
patron ne le répudiera pas au cours d'un exercice, 
car il s'exposerait à une action en dommages-intérêts 
de la part de ses mandants. 

Du côté du mandant, si les ouvriers se refusaient à 
laisser opérer des retenues sur leurs salaires, on pour- 
rait considérer ce refus comme une révocation du 
mandat, mais c'est là un acte qu'ils se garderont 
bien d'accomplir s'ils appartiennent à une entreprise 
non soumise aux lois sur la responsabilité. Il n'y au- 
rait pas là du reste une véritable révocation du man- 
dat, mais plutôt une rupture du contrat de travail. 



g 2. — Théorie de la gestion d'affaires. 
Cette théorie^ a été adoptée par la Cour de Cassa- 

» Cf. art. 402, C. O. 

* Nous laisserons de côté la théorie adoptée par le Tribunal de 
Carpentras (12 déc. 1883, S. 85, II, 202). l.e tribunal voit, dans l'as- 
surance collective un quasi-contrat. « Attendu (disent les considérants) 
que le fait par la Compagnie de toucher la prime fournie par l'ouvrier 
est constitutif d'un quasi-contrat qui oblige directement la Compagnie 
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tion* dans les termes suivants : « Lorsqu'un entre- 
preneur assure ses ouvriers sans la participation de 
ceux-ci contre les accidents professionnels, moyen- 
nant une prime à prélever sur leur salaire, et 
qu'il s'assure lui-même^ pour le cas où il serait 
de la part des ouvriers Tobjet d'une action en res- 

vis-à-vis de l'ouvrier, iodépeDdamment de toute convention particu- 
lière dans lesquelles l'ouvrier n'a pas figuré... » 

Ce quasi-contrat, quel serait-il ? Ce ne peut être celui de répéti- 
tion de l'indu, car la Compagnie reçoit la prime en vertu d'une con- 
vention régulière. Si la Compagnie n'exécute pas ses engagements, il 
ne s'agit pas seulement de répéter les primes payées, mais bien d'exi- 
ger l'exécution d'une convention. En somme le tribunal de Carpen- 
tras ne peut pas avoir eu en vue ce quasi-contrat. Il n'invoque pas 
non plus celui de gestion d'affaires... Certes la doctrine admet que 
les deux quasi-contrats nommés par le Code ne sont que des exem- 
ples. (TouUier, Le Droit civil Français, tome 11, p. 143. Voir aussi 
à ce sujet le chapitre intitulé « Enrichissement sans cause » dans 
l'ouvrage de M. Saleilles « Etude sur la théorie générale de l'obli- 
gation», p. 449.) Mais ici le tribunal se borne à affirmer ce qui est 
justement à démontrer, l'existence d'un lien de droit qui existerait 
entre l'assureur et l'ouvrier, en dehors de la convention passée entre 
le patron et la Compagnie à propos de l'ouvrier, et peut-être même 
à Rencontre de cette convention. Cf. Baiidry Lacantinerie et Wahl, 
(Traité de Droit civil). Du contrat de louage, tome II, p. 148. 

* l»»- juillet 1885, S. 85, I. 409. Celte opinion a été adoptée dans de 
nombreux arrêts et jugements, notamment: 

Dijon, 11 juillet 1890, D. 91, 11,237 ; Paris, 22 juin 1895, S. 97, II, 
228, etc., etc. 

' La mention faite par la Cour suprême de cette particularité 

que le patron s'assure lui-même semblerait indiquer qu'elle 

considère cette circon-stance comme concourant à faire du contrat 
dans son ensemble une gestion de l'afTaire d'autrui. Faut-il y voir 
une consécration de la « théorie de l'intérêt » (Cf. Pothier, des Obli- 
gations, No 60) qui dans l'esprit de quelques anciens auteurs était 
indispensable pour valider la gestion d'affaires ? Il est plus que douteux 
que cette théorie ait passé dans notre Code. V. Le Bray, Des rapports 
de la stipulation pour autrui avec la gestion d'affaires (Paris. 1899) 
P. 72. ss. Aussi croyons-nous que la Cour de cassation a simple- 
ment voulu exposer toutes les circonstances de la cause. 
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ponsabiiité, la convention intervenue entre la 
Compagnie et l'entrepreneur peut être considérée 
comme constituant au regard des ouvriers une 
gestion de Taffaire d'autrui, et le payement de la 
prime prélevée sur le salaire v^^ut ratification par 
l'ouvrier Il en résulte un lien de droit entre l'ou- 
vrier et la Compagnie, dételle sorte que l'ouvrier a 
une action directe contre la Compagnie pour la faire 
condamner à lui fournir l'indemnité convenue, 
alors surtout que le patron refuse d'exercer l'ac- 
tion en son nom. » 

Peut-on avec la Cour de Cassation considérer l'acte 
du patron traitant avec l'assureur, comme une gestion 
d'affaires? 

Malgré l'autorité qui s'attache aux décisions de la 
Cour suprême, sa théorie est loin d'avoir rencontré 
l'assentiment général, et il faut reconnaître qu'elle 
paraît, au point de vue juridique, fort critiquable. 

Et d'abord peut-on considérer comme gestion 
d'affaires un acte isolé ? (or tel est bien le cas lorsque 
le patron traite avec l'assureur). On a prétendu qu'il 
ne saurait y avoir gestion d'affaires dans ces condi- 
tions. Cette objection nous paraît devoir être écar- 
tée. Les anciens auteurs et notamment Pothier^ ont 
généralement admis qu'il n'était pas besoin d'une 
série d'actes successifs pour constituer une negotio- 
rum gestio. Quoiqu'il en soit, il faut bien que cette 
gestion commence par un acte qui sera nécessaire- 

» Polhier, D/es Obligations, No 59. 
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ment au début un acte isolée le bon sens même Tin- 
di([ue. 

Le gérant comme le m^aridataire doit parler au nom 
d> autrui'^, tel n'est pas le cas dans notre contriat — 
le patron contracte /;ro/?r/o nomine. 

C'est là, il faut le reconnaître, une objection qui 
suffirait à elle seule pour faire repousser la théorie 
de la Cour de cassation. 

Cependant, cette constatation est-elle de nature à 
faire écaiter d'emblée. et dans tous les cas la théo- 
rie de la gestion d'affaires ? Il peut y avoir doute sur 
ce point. En effet, lorsque le contractant s'occuj>e 
visiblement de l'administration ou de la conservation 
de biens appartenant à des tiers et que le cocontrac- 
tant sait quil traite avec un représentant, peut-être 
n'est-il pas absolument nécessaire que le contractant 
déclare agir au nom d'autrui, on pourrait à la rigueur, 
nous semble-t-il, présumer qu'il en est ainsi". 

> Demolombe, Ed., 1868, Traité des Contrats /VA., N» 238, p. 214 
M. Lefort. Traité du contrat d'assurance sur la vie. T. I, p. 212 — 
nous paraît un peu exigeant lorsqu'il déclare : « Le qùasi-contrat de 
gestion d'aO'aires suppose la continuation d'opérations déjà connues 
par le géré, dirigées par lui. » 

* « Nous ne nions pas, dit M. Labbé dans sa note sous l'arrêt pré- 
cité, S. 85, 1,410, que le patron ait fait dans un sens vague l'affaire de ses 
ouvriers. Mais nous contestons que de toute gestion de l'affaire d'au tru 
résulte l'acquisition au dominus negotii du droit négocié par le 
gérant spontané. Pour que le gérant d'affaires fasse acquérir au géré 
le droit par lui stipulé, il faut qu'il ait comme le mandataire agi 
au nom d'autrui, (art. 1372-1984 C. C. et 94 C. de commerce.) Or 
diins la police, il est déclaré expressément que l'assurance est con 
tractée au nom et pour le compte du patron. Donc -la solution de la 
Cour de Cassation ne nous paraît pas commandée par les principes 
du droit. » 

• Demolombe, Bes Contrats, ï. I., N» 240 ; LeBray, op. cit., p. 123. 
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Mais peut-il en être de même quand le promettant 
traite en considération de la personne du stipulant; 
peut-on admettre que dans un tel contrat, ce dernier 
soit présumé avoir agi au nom d'autrui ? Cette con- 
clusion nous paraît inadmissible. Or dans notre con- 
trat l'assureur traite en considération de la personne 
du patron ; c'est parce que tel patron est connu 
comme solvable, actif, consciencieux, que l'assureur 
traite avec lui^ Dans ces conditions, et même si le 
patron ne déclare pas formellement agir pour son 
propre compte, même s'il traite visiblement dans 
l'intérêt d'autrui plutôt que dans le sien propre, on 
ne peut, à notre avis, le considérer vis-à-vis de Vas- 
sureur comme un gérant d'affaires. 

La gestion d'affaires vient détruire l'harmonie dans 
ce contrat d'une nature spéciale qu'est l'assurance 
collective. L'assureur n'aurait pas traité avec les ou- 
vriers en particulier ; au contraire il traite volontiers 
avec le patron ; mais en considérant ce dernier 
comme un gérant d'affaires, la situation est la même 
que si la Compagnie avait traité avec plusieurs indi- 
vidus isolés, et, circonstance grave pour l'assureur, 
il ne pourra pas opposer à l'ouvrier agissant en vertu 
d'une action directe, la compensation avec les primes 



* A tel point que la généralité des polices contient une clause pjir 
laquelle l'assureur se réserve le droit de résilier le contrat au cas 
où l'entreprise assurée passerait en d'autres mains. Certaines polices 
déclarent qu'en ce cas l'obligation pour la Société de payer les sinis- 
tres est suspendue de plein droit, Cf. art. 8 de la police de la « Win- 
terthur». 
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dues par le patron. Or, comme le fait justement ob- 
server M. Lambert* : « Si on songe à conférer à 
l'ouvrier une action directe, c'est en prévision de 
l'insolvabilité possible du patron. On aboutira ainsi 
à faire supporter aux Compagnies d'assurances, des 
risques d'insolvabilité pour lesquels elles ne tou- 
chent pas de primes. » 

Même solution en ce qui concerne les déchéances 
encourues par le patron, celles-ci résultant de fautes 
personnelles de ce dernier, ne sauraient être oppo- 
sées à l'ouvrier. 

Ces solutions très préjudiciables pour l'assureur 
ne peuvent être écartées si l'on admet qu'il y a une 
gestion d'affaires. Dans ce quasi-contrat en effet, les 
actes du gérant ne sont opposables au géré que si 
ce dernier les a ratifiés. Il importe donc de savoir 
quand est intervenue la ratification. Celle-ci, dans 
l'assurance collective, résulte (suivant le système de 
la jurisprudence) de la retenue opérée sur le salaire 
et consentie par l'ouvrier^... or cette retenue sera 
le plus souvent antérieure aux fautes du patron. 

Ainsi donc impossibilité de compenser les primes 
encore impayées avec l'indemnité due, impossibilité, 
dans bien des cas, d'opposer à l'ouvrier les déchéances 
encourues par le patron, tels sont les deux graves 
inconvénients auxquels aboutit pour les assureurs la 



^ Lambert, op. cit., p. 308. 

^ Voir infra p. 88, la valeur très relative de cette soi-disant ratifi- 
cation. 
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théorie de la gestion d'affaires. En un mot, c'est la 
désorganisation complète de Tassuratice collective ^ 

Un autre argument qui paraît à première vue très 
sérieux, a été proposé contre la gestion d'affaires : 
J^e personnel de l'usine, dit-on, est essentiellement 
changeant, (c'est là du reste une des raisons d'être 
de l'assurance collective) or, si l'on peut à la rigueur 
admettre que le patron agisse en qualité de gérant 
d'affaires de tel ou tel de ses ouvriers employés à 
l'usine au moment de la rédaction du contrat^, on ne 
peut considérer ce même patron comme le gérant d'af- 
faires des ouvriers qui entreront à l'usine dans un 
avenir plus ou moins éloigné^. Il y a plus : comme 
le fait observer M. Lambert*, les polices d'assuran- 
ces désignent fréquemment comme bénéficiaires les 
enfants nés ou à naître de l'ouvrier sinistré : nous 
sommes ici en présence de personnes futures, celles- 
ci ne peuvent être considérées comme les domini 
negotii, cela paraît juridiquement impossible. 

La gestion d'affaires est en effet un succédané du 

* Dans une gestion d'affaires, comme dans un mandat, après la 
ratification, le gérant disparait, s'efface, et le maître devient titulaire 
des droits comme des obligations qui incombaient au gérant du fait 
du contrat. Or. ceci est contraire à l'essence même de l'assurance 
collective. 

La gestion d'affaire fait du patron un personnage épisodique dan^ le 
contrat tandis qu'il est au contraire le personnage principal en consi- 
dération duquel l'assureur contracte. 

* Nous ferons remarquer ici que l'art. 1372 exige seulement qu'on 
gère l'affaire « d' autrui. » 

* Ils sont cependant a déterminables » au moyen de la police, cela 
sufBt, Voy. note page 94. 

* Op. Cit., p. 314. 
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4 

mandat. Comme le dit en substance M. Goublet* : 
«Une fois la gestion commencée, le gérant se trouve 
investi d'une sorte de mandat légal. » Après la rati- 
fication de la gestion, les parties se trouvent dans la 
même situation que s'il y avait eu un véritable man- 
dat dès le début. Le gérant se retirant, le géré se 
trouve dans la situation d'un mandant, par consé- 
quent il est censé avoir été dès le début un cocontrac- 
tant; or, une personne future ne peut pas être partie à 
un contrat. 

Peut-être pourrait-on objectera M. Lambert que 
les enfants nés ou à naître du sinistré ne sont pas 
des bénéficiaires directs de l'assurance, qu'ils ne sont 
que les ayants cause du de-cujus? Les termes de cer- 
taines polices pourraient permettre à la rigueur cette 
interprétation qui ne serait pas sans inconvénients 
pour les enfants de la victime. Aussi est-il préféra- 
ble de considérer (comme le fait le projet français de. 
1904^), le conjoint survivant, les enfants, en un mot 
les bénéficiaires désignés par la police au cas de 
mort de l'ouvrier, comme des bénéficiaires directs. 

L'objection de M. Lambert paraît donc fondée. 
Ceci dit, remarquons qu'en fait les ouvriers eux- 
mêmes, non encore employés dans l'usine ne seront 
vraisemblablementpasdespersonnes futures. On peut 
parfaitement admettre que, dans la presque totalité 
des cas, le contrat ne sera pas antérieur à la concep- 
tion des ouvriers qui dans l'avenir pourraient être 

* Goublet, De la notion du quasi-contrat (1904), p. 92. 
« V. p. 113 ss. 
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appelés à en profiter. Les parties (patron et assureur) 
ne se lient pas volontiers pour des périodes trop pro- 
longées; de multiples changements peuvent se pro- 
duire dans l'exploitation industrielle, ainsi que dans 
la pratique des assurances et dans la législation, qui 
rendent peu pratiques les contrats conclus pour 
une trop longue durée. 

L'observation de fait que nous venons d'exposer à 
propos de l'ouvrier s'applique également au conjoint. 

En ce qui concerne les enfants, ils ne sont appelés 
par la police au bénéfice de l'assurance qu'à défaut 
du conjoint. Donc l'hypothèse prévue par M. Lam- 
bert (le patron gérant d'afFaires de personnes futu- 
res) ne se réalisera que moyennant ces deux circons- 
tances : 1** le contrat est conclu avant la conception 
des enfants*, 2** l'ouvrier est déjà veuf quand l'acci- 
dent mortel vient le frapper. Dans tout cela il n'y a 
rien d'improbable et le cas pourra évidemment se 
présenter. 

Mais suivant l'idée qu'on se fait de la gestion d'af- 
faires on pourrait encore reprendre l'argument de 
M. Lambert d'une autre manière. Si, en fait, il n'est 
absolument pas improbable qu'en contractant le pa- 
tron fasse l'affaire de personnes futures, il est d'au- 
tre part à prévoir qu'au moment de la rédaction du 
contrat une partie des ouvriers, futurs membres de 
l'usine, seront encore mineurs et partant incapables. 



* Pour apprécier la capacité des parties il fout se reporter au 
moment du contrat. 



— 82 — 

Or dans une opinion qui a été souvent soutenue on 
ne peut gérer Taffaire d'un incapable*. 

Nous ne saurions admettre cette manière de voir, 
car, ainsi que le fait remarquer M. Baudry* : Si Tin- 
capable ne peut s'obliger par son fait, rien ne s'op- 
pose à ce qu'il soit obligé par celui d'autrui. L'opi- 
nion que nous repoussons semble du reste en oppo- 
sition avec l'idée du législateur sur la gestion d'af- 
faires qui suppose l'immixtion bienveillante d'un 
tiers dans l'afFaire d'autrui. Peut-on soutenir que le 
législateur ait voulu sanctionner le principe suivant : 
on pourra rendre service à tout le monde sauf aux 
incapables? Cela paraît inadmissible. On doit pou- 
voir gérer l'affaire de toute personne existante, qu'elle 
soit capable ou non^. 

Le règles du mandat s'appliquent à la gestion d'af- 
faires, soit, mais il faut se garder de pousser trop 
loin l'assimilation e,n exigeant chez le géré la capa- 
cité que la loi demande au mandant qui, joue, lui, 
un rôle actif. 

En résumé, l'objection que nous venons d'examiner 
est décisive seulement pour ceux qui admettent que 
les enfants ont droit à l'indemnité (en cas de décès de 
l'ouvrier) jure proprioy mais il faut reconnaître que 
dans ce cas elle présente une certaine force. 

^ Il faut, dit-on, que le droit qui ne peut résider sur la tête du 
gérant puisse immédiatement résider sur la tête du géré, Labbé, 
Des effets de la ratification des actes d'un gérant d'affaires. Cette 
opinion a été reprise par M. Le Bray, op. cit., p. 143. 

* Baudry-Lacantinerie et Barde, Des Obligations, t. III, N» 2800. 

* Duranton, éd. 1831, Cours de Droit Français, t. 13, N» 643. Po- 
thier. Des Obligations No 115. 
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Cependant, pas plus que les objections précéden- 
tes, elle n'a désarmé les partisans de la théorie de la 
gestion d'affaires. Ceux-ci ont cru pouvoir maintenir 
leur point de vue en faisant état d'une théorie qui a 
été exprimée d'une manière fort nette par la Cour de 
cassation*. 

La Cour analyse ainsi la gestion d'affaires : 

« Les obligations réciproques qui peuvent résulter 
d'un quasi contrat de gestion d'affaires naissent du 
fait même de la gestion, et de la loi, et non de l'in- 
tention des parties. Il importe peu que celui qui a 
fait l'acte de gestion ait entendu agir tout à la fois 
dans son intérêt personnel > et dans l'intérêt d'un 
tiers, si en réalité ce tiers était intéressé à l'acte de 
gestion et en a profité^.» 

Il importe donc peu que le gérant ait agi par des 
motifs d'intérêt personnel ou en considération de l'in- 
térêt du maître de l'affaire'^. 

Dans cette opinion il faut considérer avant tout 
les intérêts qui sont enjeu. Le Code civil, semble bien 
admettre, dit-on, qu'il y a gestion d'affaires, que les 

* Cassation, 18 juin 1872, S. 1890, II, p. 2.5 en note sous arrêt Aix, 
20 décembre 1888. 

^ Un arrêt récent de Dijon, 17 juillet 1905, S. 07, II, 172 semble se 
rallier à cette dernière opinion; de même un arrêt plus ancien de 
la Cour de Cassation, du 16 juillet 1890, S. 1894, I, 19, ce dernier 
n'est pas très probant, la décision de la Cour, très contestable en 
droit, était en effet dictée par des circonstances de fait (le maître 
avait eu connaissance de l'activité du pseudo-gérant). Voir à ce sujet 
la note et l'observation d'Aubry et Rau. Remarquons qu'en général la 
jurisprudence hésite à se prononcer. V. Arrêt Poitiers, 19 mars 1906, 
S. 1907, II, 161 et la note. 

» Cf. Aubry et Rau, Ed. 1871, t. IV. § 441. 
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parties Taient voulu ou non, dès que Primus s'oc- 
cupe avec Tertius des intérêts de Secundus. Et Ton 
en conclut que dans Tassurance collective, il n'y a 
pas à s'inquiéter si, aux termes de la police d'assu- 
rance, le patron traite avec la Compagnie unique- 
ment en son nom personnel. 

Que faut-il penser de cette théorie surTessencede 
la gestion d'affaires ? Elle nous paraît très contesta- 
ble; nous reviendrons plus loin sur ce point. 

Si les auteurs ne s'accordent pas sur l'essence de 
la gestion d'affaires, ils ne s'accordent pas davantage 
lorsqu'il s'agit d'appliquer les dispositions légales 
concernant ce quasi-contrat. 

En effet, si les uns^ admettent que les parties au- 
ront à leur disposition Vactio neg. gest. directa et 
\ actio neg, gest. contraria même au cas de défaut d'in- 
tention chez le gérant, d'autres admettent sur ce 
point une opinion contraire. Ainsi Laurent^, Aubry 
et Rau^, etc., estin^ent que les parties ne peuvent 
alors exercer ni l'une ni l'autre des actions susdites. 
Enfin il a été également soutenu (surtout en Italie*) 
que Vactio neg, gest, contraria ne serait accordée 
qu'au gérant ayant l'intention de faire l'affaire d'au- 
trui. 



* Duranton, op. ct^, XIII, N» 648 ; Marcadé, Eléments du Droit 
civil Français, t. V, comm. art. 1375, N» III. 

'* Laurent, princ. de Droit civil, t, XX, n. n. 324, 333. 

* Aubry et Rau, op. cit., § 441, note 17. -~ 

* Voir dans le remarquable ouvrage de M. F. Atzeri, La Gestions 
d'affari nella dottrina e nella giurisprudenza, (Turin, 1904) la note 
p. 157. 
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L opinion fort logique en soi de U\ureut. Auhrv et 
RaiK etc. peut> suivant les cireonstanees eomporter 
pour le géré des inconvénients tels, que la tixMsiéme 
solution nous paraîtrait préférable» 

Quoiqu'il en soit Fintention. pour nous, joue un 
rôle essentiel dans la gestion d'affaires» 

La théorie que nous repoussons est basée princi- 
palement sur un argument de texte; on a dénaluixS 
en cherchant à l'expliquer, le sens du mot a volon- 
tairement k) employé par le législateur dans Tarticlc 

i:î72. 

Le sens de ce mot[a été le thème de multiple» 
discussions, aussi n'est-ce pas sans étonnement que 
nous lisons dans un ouvrage récent. 

« Le mot volontairement indique que \o gérant 
sait qu'il s'agit de l'affaire d'un autre, r*esi du moins 
le sens que tout le monde lui attribue^ . » 

Tel n'est pas le cas. Les auteurs, sans parler de la 
jurisprudence, sont loin d'être d'accord sur ce point. 
Pour Toullicr*, le mot volontairement est employé 
uniquement pour mettre les quasi-contrats en anti- 
thèse avec les obligations qui se forment involontui- 
rement, par la seule autorité de la loi, comme cellcn 
du propriétaire limitrophe, du tuteur, etc. 

Cette interprétation a rencontré de nombreux par- 
tisans. On pourrait cependant, nous scmble5-t-il, 
leur répondre avec Giorgi-^ qu'il y a beaucoup d'obli- 

^ Goublet, op, cit,, p. 58, s«. 

' Le droit civil Français, Edition 1823, t. 11, p, 3f> %n, 

» Giorgi, Des obligations, t. V, N"» 24-ÎW cité par M. At/4*ri« 
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gâtions qui naissent de la loi et qui n'en demandent 
pas moins un fait volontaire. Telle est par exemple 
Tobligatioil de celui qui construit de bonne foi, sur 
son propre fonds, avec des matériaux appartenant à 
autrui. 

Dans une seconde opinion le mot «volontaire- 
ment » indique seulement Tabsence de toute obliga- 
tion antérieure ^ soit conventionnelle, soit lé- 
gale*. 

Enfin d'autres estiment que cette expression est 
ici le synonyme de « spontanément ^ ». 

Nous ne saurions admettre aucune de ces diverses 
interprétations; malgré Tautorité de Toullier nous 
croyons que le mot volontairement indique qu'il 
s'agit d'une gestion volontaire de la chose d'autrui, 
qu'il y a donc là une question d'intention. 

La théorie que nous défendons* est du reste la 
seule qui paraisse conforme à l'esprit du Code. Nos 
lois modernes n'ont pas reproduit la vieille formule 
romaine Culpa est immiscere rei ad se non perti- 
nenti ^ . » 

Les rédacteurs du Code civil (ainsi que nous le di- 
sions plus haut) semblent bien avoir formulé les di- 

^ S'il en était ainsi on ne saurait faire application de la théorie de 
la gestion d'affaires à l'assurance collective dans l'industrie, puisqu'il 
y a un contrat préexistant de louage de services, qui entraîne des 
obligations de part et d'autre. 

' Vignes. Des rapports de la gestion d'affaires et de la stipulation 
pour autrui, p. 271 ss. 

* V. Les auteurs cités par M. Atzeri, op. cit., p. 158 en note. 

* Baudry-Lacantinerie & Barde, Des Obligations, t. III, N" 2792 ss. 

* L. 36, Dig. L, C 17. 
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verses règles relatives à la gestion d'affaires en con- 
sidération de Tintention bienveillante du gérante 

A Tappui de cette idée on pourrait citer Tart. 555 
du Code civil, aux termes duquel les règles de lages- 
tion d'affaires ne sont pas applicables au constructeur 
de bonne foi qui croit édifier sur son propre 
fonds. 

Pourquoi la loi ne lui permet-elle pas d'invoquer 
les dispositions concernant la gestion d'aff'aires ? 
C'est sans aucun doute parce que tout en faisant en 
réalité Taff'aire d'autrui, il croit travailler pour lui- 
même, c'est en somme parce qu'il n'a pas l'intention 
de gérer l'aff^aire d'autrui. 

Or dans notre contrat nous ne voyons pas le pa- 
tron exprimer son intention de faire l'affaire d'autrui, 
et l'assureur quand il traite avec le patron, n'entend 
pas traiter avec un représentant. 

De ces considérations que devons-nous conclure, 
sinon que la théorie de la gestion d'affaires est inap- 
plicable en notre matière si l'on estime que la ges- 
tion d'aff*aires n'est pas une pure question de fait. 

Arrivons enfin à l'argument tiré de la soi-disant 
ratification par l'ouvrier, de la gestion d'affaires en- 
treprise par le patron. 

Pour les partisans de la théorie de la Cour de cas- 
sation^ la participation des ouvriers au payement de 



* Nous disons bienveillante el non « libérale » il doit y avoir ici 
intention de rendre service, mais rien de plus. 

* Notamment M. Auziere, Droits conférés à l'ouvrier par l'assu- 
rance collective. Revue critique, 1887, p. 459 ss. 
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la prime vaut ratification et indique bien qu'il y a là 
une gestion d'affaires. 

Cet argument ne nous paraît pas probant. Que le 
prélèvement de la retenue crée un lien de droit entre 
le patron qui l'opère et l'ouvrier qui la subit S cela 
est évident; qu'il en résulte un droit pour l'ouvrier 
et une obligation de la part du patron, cette consé- 
quence est également incontestable, mais qu'il en 
résulte un lien de droit entre l'ouvrier et l'assureur, 
alors que l'assureur d'accord avec le patron déclare 
contracter avec ce dernier seul, et contracte en effet 
en considération de la personne du patron, c'est là 
ce que nous ne pouvons admettre. 

Quelle valeur juridique faut-il du reste attribuer à 
une telle ratification? Nous sommes sur ce point 
absolument de l'avis de M. Vignes. Pour lui : ce Si 
c'est une ratification des actes du patron que font 
les ouvriers (en laissant opérer des retenues sur le 
salaire), c'est assurément sans le savoir, c'est une 
ratification forcée, c'est-à-dire que ce n'est pas une 
vraie ratification^. » 

Il y a plus, cette ratification, eût-elle même la valeur 
qu'on veut lui attribuer, indiquerait en tout cas une 
chose, c'est que la gestion n'est pas utile par elle- 
même — ipso gestu — ^ et qu'elle ne le devient que 
par la ratification — ratihabitione^. — Dès lors il 
n'y aurait pas dans cette prétendue gestion d'affaires 

* V. p. 50 s. s. 

* Op. cit., p. 183. 

' Champeau, op. cit., p. 204. 
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TaUénité qui est le caractère distinctif de toute ges- 
tion d'afFaires. L'aliénité peut être objective, au- 
quel cas la ratification est inutile, ou sujective, il y 
a alors chez le gérant « Tanimus aliéna negotia ge- 
rendi. » Or nous ne trouvons pas ici Taliénité objec- 
tive, puisqu'il faut la ratification, nous ne trouvons 
pas davantage Taliénité subjective, puisque le patron 
déclare, dans le contrat passé avec l'assureur, con- 
tracter en son nom et pour son compte. Il n'y a donc 
pas d'aliénité du tout. Dès lors il ne peut y avoir de 
gestion d'affaires, lors même qu'on admettrait l'opi- 
nion que la gestion d'affaires nait « ex re ». Qu'elle 
naisse — ex re — sans qu'il y ait à se préoccuper 
de l'intention du gérant ; c'est là une opinion très 
défendable; des auteurs considérables et qui ont 
analysé cette matière d'une façon très complète l'ad- 
mettent sans difficulté; mais il reste entendu qu'elle 
naît « ex re aliéna » et cette aliénité paraît ici faire 
complètement défaut*. 

Des observations énoncées dans ce paragraphe, 
on peut, nous semble-t-il, conclure que l'essence 
même de l'assurance collective et la rédaction des 
polices ne permettent pas d'adopter la théorie de la 
gestion d'affaires. 

f^ 3. — Théorie de la stipulation pour autrui. 

En dehors de la théorie « officielle » de la jurispru- 
dence, théorie que nous venons d'examiner, on a 

' Vignes, op. cit.. p. 181. 
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cherché à voir dans le contrat d'assurance collective, 
un cas d'application de Tart. 1121 concernant la sti- 
pulation pour autrui. 

Déjà, en 1885, un arrêt de la Cour de Paris* avait 
affirmé l'existence d'une stipulation pour autrui dans 
notre contrat. 

Cette jurisprudence n'a pu avoir aucun écho en 
raison de l'arrêt de Cassation précité adoptant la 
théorie de la gestion d'affaires. 

La théorie de la stipulation pour autrui semble 
cependant au point de ifue Juridique nettement pré- 
férable. 

11 ne paraît pas douteux en eff*et (jue l'art. 1121 
puisse trouver son application dans l'assurance col- 
lective. 

«On peut pareillement stipuler au profit d'un 
tiers, lorsque telle est la condition d'un stipulation 
que l'on fait pour soi-même ou d'une donation que 
l'on fait à un autre. » Telle est la disposition formu- 
lée par l'art. 1121, alinéa l. 

L'assurance collective s'exerçant en France, prin- 
cipalement sous la forme a combinée » c'est à ce 
genre de contrat que l'on a tout d'abord cherché à 
faire application des dispositions de l'article précité. 



^ 30 oct. 1885, S, 86. II, 49". Les Considérants de cet arrêt font peu 
ressortir la connexité de l'assurance au profit des ouvriers avec l'as- 
surance-responsabilité, ils insistent surtout sur l'acceptation (ratifi- 
cation des ouvriers). 

Voir aussi jugement du Tribunal de Versailles, 19 janvier 1883, S, 
84, II, 90, réformé par la Cour de Paris. 4 avril 1884, eod. loc. 

Cf. arrêt de la Cour de Douai. 11 juillet 1895, S. 98 II 257. 
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Dans un tel contrat le patix>n s'assure contre les 
conséquences pécuniaires de sa iH?sponsal>ilité. mais 
la Compagnie ne consent généralement à fassurer 
que si ses ouvriers sont également garantis contre 
les accidents. 

Il y a donc de ce fait un lien entre l'assurance res- 
ponsabilité et Fassurance des ouvriers* et si le patron 
stipule pour lui-même, il doit aussi stipuler une ga- 
rantie au profit de ses ouvriers-. 

On a contesté Texistence de ce lien entre les deux 
conventions d'assurances, et prétendu qu'il n'v au- 
rait là qu'une simple coexistence. C'est ainsi (|ue M. 
Auzière*^ a émis Tavis que l'assurance au profit des 



^ Saint-Plancat, op. cit., p. 141 ss. et 220. 

' Les polices françaises d'assurance-respotisabilité (ubslrartion fnitc 
bien entendu des polices d'assurances concernant uniquement l'appli- 
cation de la loi de 1898 et des lois subséquentes) ronlienuent fréquem- 
ment des clauses de ce genre. 

«r Le présent contrat a pour objet de garantir la responsabilité 
civile pouvant incomber au souscripteur d'une police collective à 
raison des accidents couverts ou garantis par la dite police collective. 
Il n'est que le complément de la dite police collective et ne peut pus 
être contracté isolément «. Souvent il n'y a qu'une seule police pour 
garantir les deux risques envisagés. 

Relativement à l'assurance collective dite combinée « M. VVahl » 
dans sa note au Sircy (sous arrêts des 11 juillet 1895 et 22 juillet 1897) 
S. 98, II, 257, s'exprimait ainsi: 

« Les deux assurances sont devenues, on le sait, à peu prés insé- 
parables dans la pratique; le patron qui contracte avec une Compagnie 
d'assurance stipule deux choses : pour les accidents survenus sans sa 
faute et dont il n'est pas responsable, une indemnité payée à l'ou- 
vrier ; pour ceux qui sont causés par sa faute et dont il est res- 
ponsable, une indemnité qui lui évite de payer de ses deniers les 
dommages et intérêts dus à l'ouvrier ». 

Voir aussi arrêt Paris, 26 décembre 1893, D. 94, II, 230. 

^ Revue critique, 1887, p. 463; Cf. Saint-Plancat, op. cit., p. 154. 
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ouvriers n'est pas une condition de la convention 
conclue par le patron dans son intérêt personnel; au 
contraire, dit-il, il est de règle à peu près constante 
que la Compagnie à laquelle les ouvriers^ sont assu- 
rés, accorde gratuitement au patron, comme suite du 
premier contrat, une assurance couvrant sa respon- 
sabilité civile. 

Cette objection ne paraît cependant pas absolument 
décisive. On peut estimer en effet que l'assurance 
responsabilité est le plus souvent, dans l'esprit du 
patron, le principal. De l'assurance collective combi- 
née résulte pour l'assureur une obligation alternative; 
si la responsabilité du patron est engagée, l'assureur 
devra payer une indemité fixée à l'amiable ou après 
décision de justice; si au contraire un accident sur- 
vient sans que la responsabilité patronale soit enga- 
gée, l'assureur versera l'indemnité fixée par la police. 

Pour le patron du moins, l'assurance collective 
constitue la condition delà stipulation qu'il Fait à son 
profit dans l'assurance de sa propre responsabilité; 
à^^remière vue l'art. 1121 paraît donc de ce chef 
trouver ici son application. 

Mais à rheure actuelle on peut considérer le pa- 
tron comme stipulant valablement au profit de ses 
ouvriers même si le contrat ne contient aucune clause 
concernant la couverture de sa propre responsabilité. 

Cette manière de voir est conforme à la jurispru- 
dence la plus récente de la Cour de cassation ^ (abs- 

» Depuis l'arrêt du 16 janvier 1888, S. 88, I, 127. 
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traction faite cependant d'une objection que nous 
examinerons plus loin et qui a trait à Tindétermina- 
tion des bénéficiaires). 

La stipulation au profit des ouvriers est en efl'et 
dans Tassurance collective, le correspectif d'une 
prestation que le stipulant (le patron) fait au pro- 
mettant (l'assureur) ^ 

Le patron fait ici un versement à la Compagnie, il 
prend des engagements vis-à-vis d'elle, et on ne peut 
nier qu'il y ait de la part du patron une obligation 
contractée. 

Ce que la loi prohibe c'est la «pure» stipulation 
pour autrui ^, celle dans laquelle le stipulant n'a pas 
d'intérêt a l'exécution de la stipulation, pas d'action 
pour obtenir cette exécution. Or ici le patron a un 
intérêt à l'exécution de l'engagement pris par l'as- 
sureur, cela est évident. On se trouve ainsi dans les 
cas d'application de l'art. 1121, lequel n'est nulle- 
ment limitatif, mais indique seulement des hypo- 
thèses où la stipulation nulle en vertu de l'art. 1 U9^ 
devient valable parce que le stipulant a intérêt à ce 
qu'elle soit exécutée. 

Dans la théorie que nous venons d'indiquer, le 
consentement de l'ouvrier au prélèvement des rete- 

' M. Le fort, op. cit., p. 218, «la stipulation au profit d'un tiers est 
valable toutes les fois qu'elle est la condition d'une aliénation que l'on 
consent, ou d'une obligation que l'on contracte ». L'auteur s'appuie 
sur l'autorité de Pothier, Demolomle, etc. Cf. à ce sujet Baudry- 
Lacantinerie et Barde. Des ohligations, t. I, p. 206 ss. 

• Aubry et Rau. op. cit., t. IV, p. 309, note 17. 

• Saleilles, Etude sur la théorie générale de l'Obligation, éd. 1901. 
note p. 269. 
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nues, vaut ratification de sa part et rend le contrat 
définitif. 

Mais une objection fort gravé a été faite à la théo- 
rie de la stipulation pour autrui appliquée à l'assu- 
rance collective et Ta fait rejeter par la Jurispru- 
dence. Nous trouvons cette objection formulée en 
ces termes dans un arrêt de la Cour de Paris ^ 

«Considérant que les dispositions de Tart. 1121 
ne peuvent trouver dans la cause leur application, 
qu'en effet la convention entre le patron et la Com- 
pagnie ne contient que la désigniation vague du nom- 
bre approximatif des ouvriers assurés, que Ton ne 
saurait y trouver l'indication précise de tiers déter- 
minés au profit desquels la stipulation aurait été 
faite. » 

Cette objection est-elle sans réplique? Nous ne le 
croyons pas. L'incertitude sur la personne du béné- 
ficiaire cesse en effet au moment où ce dernier con- 
sent à la retenue opérée sur son salaire; il y a là, 
quoiqu'on en dise, une désignation qui peut paraître 
suffisante^. Les ouvriers ne sont pas juridiquement 
parlant des tiers indéterminés, puisque la police per- 
met de les désigner à un moment donné^. 



» 4 avril 1884, S. 84, II, 90. 

^ Sauzet, Revue Critique, 1886, p. 382, contra Baudry-Lacanlinerie 
et Wahl, Du contrat de louage, t. II, p. 149. 

* D'après Domolomie, Donations et testaments, T. I, N®» 606 et 607. 
« une personne indéterminée est celle dont l'acte de disposition ne déter- 
naine pas actuellement l'individualité et n'indique pas non plus aucun 
moyen, aucun événement par l'accomplissement desquels elle pourrait 
élre plus tard déterminée». 
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• 

La tendance actuelle* paraît du reste favorable à 
une interprétation large de cette soit disant exigence 
légale qui ne se conçoit plus du moment qu'on a 
écarté là « théorie de Toffre.» 

Suivant cette théorie^- la stipulation comporte 
deux phases : dans la première, le stipulant contracte 
avec le promettant, dans la seconde, le stipulant fait 
au tiers une ofFre de libéralité. Si le tiers accepte 
cette offre le contrat devient définitif. Pour d'autres, 
Toffre émane du promettant 2. Dans cette dernière 
opinion principalement, il est clair que la désigna- 
tion du tiers, postérieure au contrat ne saurait suf- 
fire. Pour que le promettant puisse offrir au tiers ^e 
bénéfice de la stipulation, il faut évidemment qu'il 
le connaisse, or la retenue fait connaître l'ouvrier au 
patron (stipulant), mais non à l'assureur (promettant). 

Pour les partisans de la théorie de l'offre^, que 
celle-ci émane du stipulant ou du promettant, le droit 
ne nait pas directement dans la personne du tiers, 
ce n'est qu'après son acceptation qu'il en devient 
titulaire. Les inconvénients pratiques de cette théo- 
rie n'ont pas échappé à ses partisans qui en ont 
écarté les plus graves en faisant rétroagir les effets 
de l'acceptation au moment du contrat. On arrive 
ainsi à valider l'assurance sur la vie au profit d'un 

* V. Geny, Cours de Droit civil. (Dijon, 1899). Il suffit selon cet 
auteur que le bénéficiaire soit « déterminable ». Cf. Saleilles, op. cit. ^ 
Etude sur la théorie générale de l'Obligation, n». 256. 

2 Thaller, note sous Arrêt Besançon, 2 mars 1887. D. 88, II. 1, 
arrêt rapporté aussi dans Sercy, 87, II, 213. 

' Lyon Caen, Jurisprudence en matière de Droit maritime et 
industriel. Revue Critique, 1882, p. 524 ; -Saint-Plancat, op. cit., p. 157. 
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tiers — alors que racceptation se produit seulement 
après la mort du stipulant — de même on parvient à 
éviter aux héritiers de l'assuré le concours des créan- 
ciers de leur auteur sur le montant de Tassurance. 

Nous n'avons pas à réfuter ce système de Tofire 
aujourd'hui abandonné, et nous l'avons simplement 
mentionné pour indiquer que l'objection faite par la 
jurisprudence à la théorie de la stipulation pour au- 
trui en notre matière, ne paraît plus devoir nous 
arrêter, maintenant que l'on reconnaît pour le tiers 
bénéficiaire un droit direct qui nait à son profit du 
contrat passé entre le stipulant et le promettant. 

Il ne s'agit plus d'un accord de volontés* donc il 
peut suffire que le bénéficiaire soit « déterminable » 
or comme nous le disions plus haut, dans l'assurance 
collective l'ouvrier est « déterminable » au moyen de 
la police. 

Au reste il est facile de citer des cas où la juris- 
prudence a trouvé dans le Gode les moyens de vali- 
der de véritables stipulations au profit de tiers in- 
déterminés. 

Il nous suffira de mentionner l'assurance au profit 
de qui il appartiendra, c'est-à-dire au profit du pro- 
priétaire inconnu d'un objet confié en garde 2. 

* L'acceptation ne crée pas le droit, elle enlève seulement au 
stipulant la faculté de révocation. On est aujourd'hui à peu près 
d'accord sur ce point. 

2 Voir dans le traité de Hue, Commentaire théorique et pratique 
du Code civil, t. VII, p. 76 ss. les différentes hypothèses où la juris- 
prudence a validé des stipulations au profit de personnes incertaines 
et même futures, id. Lambert, op. cit., p. 141 ss.; Tartufari, Dei çon~ 
tratti a favore di Terzi, p. 326 ss. ; Vignes, op. cit.; p. 229. 
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Le seul texte qui pourrait, à la rigueur, être invo- 
qué contre l'opinion que nous préférons, serait l'arti- 
cle 906*. Mais nous avons d'autant plus le droit 
d'émettre des doutes sur l'application de cet article 
qu'il se trouve au chapitre des donations etvtesta- 
ments, et qu'il s'agit ici d'un contrat à titre onéreux. 

De plus des circonstances de fait qui entourent 
l'assurance collective et la rédaction des polices, nous 
permettent de croire qu'il n'y aura pas en réalité sti-_ 
pulation au profit de personnes futures. En effet, 
l'assureur contracte une obligation alternative quant 
à la personne du créancier, il s'engage à payer, au 
décès de l'ouvrier, une certaine somme, soit au con- 
joint survivant, soit aux enfants mineurs si le conjoint 
est décédé. Or de deux choses l'une au moment du 
contrat : ou le conjoint est vivant et la stipulation est 
faite en sa faveur, ou il est décédé antérieurement, 
auquel cas les enfants sont déjà nés; on ne peut donc 
pas parler ici de personnes futures. 

Si l'expression d'obligation alternative paraît té- 
méraire, la loi ne mentionnant expressément comme 
telles que celles où un choix est à faire concernant 
l'objet de l'obligation, on pourrait qualifier ici de 
« conditionnelle » l'obligation de l'assureur. Les en- 
fants de la victime sont en effet appelés comme 
bénéficiaires de l'indemnité promise ,9^* le conjoint 
est décédé. On pourrait également estimer qu'il y 



. * Auquel la Jurisprudence a donné, à tort, croyons-nous, une 
portée générale. 
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a, en cas de décès de louvrier, une obligation facul- 
tative, l'assureur s'engageant principalement envers 
le conjoint, et accessoirement envers les enfants. 

Nous avons cherché à montrer qu'il n'y aura pas 
en réalité dans l'assurance collective, stipulation au 
profit de personnes futures, mais indépendamment 
de cette constatation de fait, nous avouons ne pas 
comprendre pourquoi, maintenant que k jurispru- 
dence admet le droit direct du bénéficiaire, elle con- 
tinuerait à prohiber de pareilles stipulations. 

La raison que l'on donne de cette prohibition, il 
faut que le droit réside sur la tête d'une personne 
existante, est sans valeur en cas de stipulation pour 
autrui, puisqu'en attendant que la condition de l'exis- 
tence se réalise chez le bénéficiaire*, le promettant, 
en vertu de la stipulation, reste débiteur de l'obliga- 
tion 2. 

Pouvons-nous conclure des observations qui pré- 
cèdent que l'assimilation est possible entre l'assu- 
rance collective et la stipulation pour autrui ? 

Elle ne l'était pas encore il y a une dizaine d'an- 
nées, elle paraît l'être devenue aujourd'hui. En face 



^ M. Lambert, op, cit., p. 212 ss.. établit une comparaison entre 
la stipulation au profit d'une personne future et la vente d'une chose 
future (art. 1138). Dans cette dernière hypothèse l'effet de la 
convention, dit-il en substance, est reporté au moment de la naissance 
de l'objet. Dans le cas d'une stipulation pour autrui, l'effet de la 
stipulation est reporté à l'époque où le bénéficiaire viendra au monde. 

Cf. M. Planiol, Traité de Droit civil, éd. 1905, t. II, p. 416 ss. 

^ V. à ce sujet la suggestive note de M. Saleilies, op. cit.. p. 272 
et 27.S. 
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de la jurisprudence qui à Taide de la gestion d'affai- 
res favorisait dans tous les cas l'ouvrier, et désorga- 
nisait le mécanisme délicat de Tassurance collec- 
tive, les Compagnies s'étaient efforcées de prévenir 
les conséquences de cette théorie, en insérant dans les 
polices, des clauses aux termes desquelles les parties 
déclaraient ne vouloir engendrer aucun lien de droit 
entre l'assureur et les bénéficiaires ^ 

Dans ces conditions M. Labbé était absolument 
logique en écrivant : «La loi, dans l'art. H21 déro- 
geant au principe que les obligations n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes, accorde des faci- 
lités, elle élargit le cercle dans lequel peut se mou- 
voir la volonté des particuliers. Elle leur permet de 
faire naître un droit dans la personne d'un tiers 
étranger au contrat. Mais elle respecte leur liberté... 

c( Mais l'art. 1 121 ne sera pas applicable au cas où 
le promettant aurait exprimé la volonté de n'avoir 
pour créancier que le stipulant et non le tiers avec 
lequel il ne contracte pas. — Les commentateurs du 
CiOde sans exprimer cette restriction à la généralité 
de Tart. 1121 l'admettent implicitement en réser- 
vant au juge l'interprétation de la volonté des par- 
ties. (Demolombe Contrats et Obligations. Tome I, 
N"255.)2)) 

Ainsi, le plus souvent, on ne pouvait considérer le 
contrat passé par le patron avec l'assureur comme 
une stipulation pour autrui, parce que l'un des con- 

* Tarbouriech, op. cit., p. 110. 

* Labbé, Noie sous arrêt de Cassât., S. 85, I. 410. 
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tractants (rassureur) déclarait expressément vouloir 
ignorer le bénéficiaire (l'ouvrier) . 

En est-il de même aujourd'hui ? Nous ne le croyons 
pas, les polices a<;tuelles ne portent plus les clauses 
expresses * auxquelles M. Labbé faisait allusion. 
Certes elles font toujours échec à la théorie du man- 
dat de même qu'à celle de la gestion d'affaires^, 
mais on n'y rencontre plus de dispositions suscep- 
tibles de faire écarter la théorie de la stipulation pour 
autrui. 

Or celle-ci donne à l'ouvrier Faction directe que 
la jurisprudence s'est efforcée de lui attribuer, et res- 
pecte cependant le mécanisme de l'assurance collec- 
tive. 

L'assureur pourra opérer la compensation du chef 
des primes non payées, il pourra invoquer les dé- 
chéances encourues par le patron, pour retard dans 
le payement des primes, dans la déclaration des 
accidents, etc. Ainsi disparaissent les objections lé- 
gitimes que les assureurs faisaient autrefois à l'ac- 
tion directe, sous quelque forme qu'elle se présentât. 



^ Cette modification dans la teneur des polices d'assurances est 
due à deux causes ; d'abord à l'attitude de la jurisprudence qui 
déclarait les clauses susdites contraires à l'ordre public, — et parlant 
non écrite*, — puis à l'applicatio-n des lois de 1698-1905-1906 sur la 
responsabilité des accidents du travail (lois qui interdisent aux patrons 
dans les entreprises soumises à la responsabilité d'opérer des 
retenues sur le salaire). Les conditions de l'assurance se sont ainsi 
trouvées transformées. 

' Entre la Compagnie A. représentée par son agence de X. et M. B. , 
fabricant, il est convenu ce qui suit; telle est la formule courante; 
le patron ne se présente pas comme un représentant. 
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Pour les assureurs, un seul inconvénient subsiste, M. 
Lambert^ Tindiquait déjà en 1893: La reconnaissance 
d'un droit direct au profit du bénéficiaire compliquera 
la procédure et entraînera des frais. Avouons que 
c'est là un inconvénient bien minime et qu'il appar- 
tient du reste aux Compagnies d'éviter en facilitant 
la solution amiable des litiges. 

Certes, au point de vue de la sécurité des ouvriers, 
la théorie de la stipulation pour autrui est loin de 
présenter les avantages de la « gestion d'affaires » 
mais la courte étude que nous venons de consacrer à 
l'application de ces deux théories au contrat d'assu- 
rance collective, nous amène à la conclusion que 
seule la première est juridiquement admissible. 



Appendice. — Assurance contractée par un 

SYNDICAT professionnel. 

L'assurance collective, au lieu d'être contractée par 
un patron au profit de ses ouvriers, pourrait l'être par 
un syndicat professionnel, personne morale, agissant 
au profit de ses adhérents. 

En quelle qualité agira le syndicat? Il est plus que 
douteux qu'il contracte avec une Compagnie d'assu- 
rances, et il est au contraire à prévoir qu'il y aura 
entente avec une Caisse ad hoc ; il faudra donc dans 
chaque cas examiner les statuts et règlements des 

1 Op. cit., p. 317. 
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deux organismes en présence. Cet examen fera vrai- 
semblablement connaître la nature des engagements 
et retendue des droits des parties. 

Quoiqu'il en soit, il y aura lieu de rechercher si 
l'assureur, sous quelque dénomination qu'il se pré- 
sente, entend contracter avec un représentant. Dans 
l'affirmative on pourra, dans ses rapports avec l'as- 
sureur considérer le syndicat comme un mandataire. 
Mais qu'il s'agisse d'un patron ou d'un syndicat pro- 
fessionnel, une difficulté surgit : La mobilité du per- 
sonnel assure empêchera qu'il y ait un véritable man- 
dat à l'égard de tous, en outre on ne pourra pas con- 
sidérer les assurés mineurs comme des mandants. 
Cette dernière difficulté disparaîtrait si on admettait 
qu'il n'y a pas mandat, mais gestion d'affaires. 

Si l'assureur n'entend pas traiter avec un repré- 
sentant, il ne saurait s'agir, à l'égard de tous, que 
d'une stipulation pour autrui dont les membres du 
syndicat pourront se prévaloir en cas de sinistre. 
Ajoutons que s'il y avait lieu d'exercer en justice 
les droits des sinistrés, eux seuls, d'après la jurispru- 
dence française, pourraient le faire ; le syndicat ne 
saurait ici plaider pour ses membres, puisqu'il s'agit 
non pas d'intérêts communs à l'universalité des mem- 
bres du syndicat^ mais bien de droits individuels*. 

^ Lambert, op. cit.. p. 356. 



Chapitre IL — Nature juridique du contrat 
quand il n'est pas opéré de retenue sur le salaire. 



Lorsque le patron paie de ses deniers les primes 
d'assurance il y a, croyons-nous, de sa part une li- 
béralité K 

Cette théorie ne rencontre pas Tassentinient de tous 
les auteurs. Nous en trouvons, en particulier une cri- 
tique dans le traité de M. Baudry Lacantinerie^. Cet 
auteur n'admet pas qu'il y ait là une libéralité de la 
part du patron, et cela pour les motifs suivants : « En 
payant, dit-il, la totalité de la prime, le patron a 
voulu éviter les 'difficultés des retenues, s'attirer, 
dans l'intérêt de la prospérité de son établissement 
la confiance des ouvriers^ et par dessus tout, l'ab- 
sence de toute retenue lui permet de payer à ses ou- 



* Un décret du 13 août 1877 prévoit le cas où le patron contrac- 
terait auprès de la «Caisse Nationale d'Assurance en cas d'accidents» 
une assurance au proiit de l'ouvrier; le payenneut de la prime est 
considéré comme constituant ^e la part du patron une libéralité. 
Boissier, op. cit., p. 5'i ss, 

^ Baudry Lacantinerie et W^jhl, Ed. 1898, Du contrat de Louage, 
i. II, No 1353, 1377. 
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vriers des salaires moins élevés que si des retenues 
étaient opérées. » 

En somme, selon M. Baudry, le patron n'agissant 
que dans son propre intérêt en payant sfeul la prime, 
il n'y a pas là une libéralité faite aux ouvriers. 

Il nous semble cependant difficile de contester ce 
caractère de libéralité. Si, à la suite d'un accident 
dont la responsabilité n'incombe pas au patron, Tou- 
A^rier bénéficie d'une indemnité à laquelle il ne pou- 
vait légalement prétendre, alors que cette indemnité 
lui est fournie grâce aux primes payées par le pa- 
tron, n'y a-t-il pas là une libéralité de la part de 
celui-ci ? 

Quelle est au surplus la valeur des arguments pro- 
duits pour repousser ce caractère de libéralité? On 
prétend que le patron veut éviter les ennuis et diffi- 
cultés résultant de la fixation de la retenue sur le 
salaire et de la perception de cette retenue. Est-ce 
donc chose si compliquée de retenir lors de chaque 
paie une somme fixée suivant le pourcentage indi- 
qué au règlement de chantier ? 

M. Balidry invoque ensuite l'avantage que le pa- 
tron retire du meilleur marché de la main-d'œuvre. . . 
s'il paie seul les primes il donnera à ses ouvriers un 
salaire moins élevé que son concurrent chez lequel 
les ouvriers contribuent au payement des primes. Cet 
argument ne nous paraît pas tenir compte de la réa- 
lité, il semble en particulier ignorer la loi de l'offre 
et de la demande. Dans certaines circonstances, 
par suite de l'abondance de la main-d'œuvre, le 
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patron pourra se trouver en mesure de récupérer, et 
parfois même au delà, par une diminution opérée sur 
le salaire, la dépense occasionnée par le payement 
de la prime, mais la situation inverse peut également 
se présenter. 

Il nous semble donc quelque peu téméraire de 
dénief à l'assurance collective le caractère de libé- 
ralité, sous le prétexte de l'intérêt que peut avoir le 
patron à assurer ses ouvriers, sans leur faire subir 
aucune retenue sur le salaire. 

On a cependant cherché à voir dans l'acte du pa- 
tron assurant deses deniers son personnel autre chose 
qu'une libéralité. 

Y aurait'il là un mandat légal? L'état actuel de la 
législation ne permet pas de s'arrêter à cette idée. 
Pourrait-on y trouver les éléments d'un mandat 
tacite? Nous ne le croyons pas: en effet toutes les 
raisons qui nous ont fait repousser la théorie du man- 
dat quand les ouvriers contribuent au payement de 
la prime trouvent ici leur application. 

Enfin, que deviendraient ici les art. 1991 (mandat) 
et 1373 (gestion d'affaires), en vertu desquels le re- 
présentant doit mener l'affaire à bonne fin? On ne 
peut admettre que le patron, en dehors bien entendu 
du cas où il aurait fait connaître l'assurance à ses 
ouvriers, soit tenu de continuer à payer les primes. 

C'est à tort du reste, selon nous, que M. Baudry, 
ainsi que plusieurs autres auteurs, prétend rappro- 
cher le cas où des retenues sont opérées sur le sa- 
laire, de celui où le patron paye seul les primes. 



— 106 — 

Dans cette dernière hypothèse, il nous paraît dou- 
blement impossible de voir dans le contrat une ges- 
tion d'affaires*, et nous pourrions citer intégralement 
à Tappui de notre opinion les considérants d'un ju- 
gement du tribunal de Grenoble^ où les juges, tout 
en refusant de voir une gestion d'affaires dans l'as- 
surance contractée par le patron et payée de ses pro- 
pres deniers, n'en ont pas moins admis, comme l'avait 
fait la Gourde Douai ^, qu'il y avait là un acte de pure 
charité. 

A l'opinion précitée et qui . considère le patron 
comme un mandataire ou un gérant d'affaires, nous 
pourrions aussi opposer utilement ici tous les argu- 
ments par lesquels M. Labbé a combattu la jurispru- 
dence de la Cour de cassati.on qui, dans son arrêt de 
1885, avait reconnu l'existence d'unegestion d'affaires 
quand l'ouvrier contribue au payement des primes. 
En effet lorsque le patron paye de ses deniers la to- 
talité de la prime, c'est bien le cas de dire que l'ou- 
vrier n'est intervenu d'aucune façon dans le contrat 
qui est pour lui res inter nlios acta^ . 

Ayant admis que le patron fait une libéralité en 



^ La notion de libéralité est inconciliable avec celle de gestion 
d'affaires. Le gérant d'affaires agit bien dans une intention bienveil- 
lante, mais non dans une intention libérale, il rend service mais il 
n'entend pas se dépouiller au proiit du maître de l'affaire. Le gérant 
d'aifaires est un représentant, or le donateur ne pent pas représenter 
e donataire. 

''^ 1 avril 1892, S. 97, II, 154 en note. D. 92, II, 265. Voir auss 
Largentières, 25 avril 1895; « Gazette des Tribunaux », 23 août 1895. 

3 24 déc. 1889, S. 91, (I. 113; D. 93, I, 375. 

• Cf. Cassât., Ch'. des Requêtes, 9 janvier 1899, S. 99, ï, 344. 
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assurant ses ouvriers dans ces conditions, devons- 
nous en conclure qu ils auront jamais aucun droit de 
recours contre la Compagnie, ni contre le patron, 
pour les contraindre au payement de Tindem- 
nité? 

A notre avis il y a lieu de distinguer : 

Le patron a-t-il ou n'a-t-il pas fait connaître aux 
ouvriers le contrat passé avec l'assureur ? 

S'il ne Ta pas porté à la connaissance de ses ou- 
vriers il paraît impossible de leur accorder aucune 
action, car il s'agit alors d'un contrat auquel ils sont 
restés absolument étrangers ^ 

L'application rigoureuse des principes risquerait 
donc d'aboutir à cette conséquence inique; c'est que 
le patron puisse s'enrichir grâce à l'accident survenu 
à la victime. Nous avons vu qu'il ne pourrait en être 



* C'est la solution adoptée par la Cour de Cassation. « Lorsqu'un 
patron contracte av££ une Coinpagnie d'assurance en vue des accidents 
dont ses ouvriers peuvent être victimes, sans opérer aucune retenue 
sur leurs salaires et sans porter le fait de V assurance à leur con- 
naissance par un règlement d'atelier, il ne se forme aucun lien de 
droit entre l'ouvrier et son patron ou l'assureur et l'ouvrier n'est pas 
fondé à réclamer le bénéfice d'un contrat auquel il est resté abso- 
lument étranger». Cassation, Ch. des Requêtes, 9 janvier 1899, S. 99, 
I, 344. 

L'arrêt du 15 mai 1899 (S. 1903, I, 475) est aussi catégorique : 
« Lorsqu'un patron a contracté avec une Compagnie d'assurance en 
son nom et au profit de ses ouvriers une assurance collective... sans 
leur faire connaître cette assurance e^ en payant les primes de ses 
propres deniers... le contrat intervenu constitue non une gestion 
sd'affaires mais une stipulation pour autrui laquelle ne confère au 
bénéficiaire aucune action contre le stipulant. En conséquence est à bon 
droit déclarée irrecevable l'action en payement de la somme assurée 
dirigée par les représentants de l'ouvrier victime de l'accident, contre 
le patron sans qu'aucune faute ait été relevée coirire lui. » 
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aîn-f^t qu exoeptionnellement; c'est encore trop, aussi 
devrait-on exiger que l'assurance soit portée dans 
UU4S It's ras à la connaissance de celui sur la tête du- 
quel elle est contractée. 

Si au contraire Tassurance est portée à la connais- 
san<'e des ouvriers, point n'est besoin de recourir à 
la tliéorie du mandat ou de la gestion d'affaires pour 
les mettre en mesure de profiter du contrat. 

On ne peut nier qu'en leur faisant connaître l'assu- 
surance, le patron ne fasse par là même à ses ou- 
vriers une promesse de libéralité, et cette libéralité 
il la réalise en traitant avec l'assureur. Les ouvriers 
ont ainsi une action pour obliger le patron à tenir sa 
promesse ^ 

La jurisprudence qui, dans sa généralité®, considère 
que le patron fait une libéralité en assurant ses ou- 
vriers de ses propres deniers, semble également ad- 
mettre d'une manière plus ou moins explicite le 
di'oit pour l'ouvrier d'attaquer le patron, quand 
celui-ci a fait connaître l'assurance à son personnel^. 
L'opinion contraire serait d'ailleurs contraire aux 
principes du droit, celui qui fait une promesse doit 
la tenir. 



^ Champeau, op. cit., p. 209. 

^ Douai, arrêt précité, 24 déc. 1889, S. 91, II» 113. 

Grenoble, Jug*. précité, 7 avril 1892, S. 97, II, 154 ; D. 92. II, 265. 

Cas$ation, Ch. des Requêtes, arrêt précité, 9 janvier 1899, S. 99, 

Cass., 15 mai 1899, S. 1903, I, 475. 
Casa.. 8 déc. 1900, S. 1903, I, 166. 

> Douai, 11 juillet 1895, S. 98, II, 257 ; Grenoble, 7 avril 1892, 
pr('*citp. 
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Peut-on accorder en outre à l'ouvrier une action 
directe contre l'assureur? En V absence de toute 
clause contraire dans le contrat pa^sé entre le patron 
et la Compagnie, nous croyons pouvoir répondre affir- 
mativement. 

En effet, lorsque le patron ne fait pas connaître la 
stipulation aux ouvriers, on en conclut qu'il entend 
ne leur conférer aucun droit. 

Ne doit-on pas en déduire par à contrario que si 
le patron porte, la stipulation à la connaissance de 
ses ouvriers il les considère comme les bénéficiaires 
de cette stipulation ? En leur faisant connaître l'as- 
surance il les met en mesure d'acquérir par leur ac- 
ceptation de la stipulation faite en leur faveur un 
droit définitif s\XY l'indemnité stipulée ^ 

Comment pourrait se produire cette acceptation ? 

A notre avis une acceptation tacite serait suffi- 
sante; la loi dans l'art. H2l, al. 2, parle d'une 
simple ix déclaration» et non d'une acceptation for- 
melle, on admet généralement qu'un telle déclara- 
tion n'est soumise à aucune forme, et peut même 
être tacite*. 

Dès lors, par le fait même que, connaissant la sti- 
pulation, les ouvriers continueraient à travailler dans 

* La jurisprudence ne s'est pas prononcée sur ce point, mais il 
kious semble que la conclusion à laquelle nous arrivons se déduit 
logiquement par à contrario des considérants des arrêts de Cassation 
précités. L'auteur de la note sous Cassation, 9 janvier 1899 tout en 
formulant des réserves paraît bien cependant partager notre manière 
de voir. 

* Hue, op. cit., t. VU, p. 73. Cette solution est adoptée par le pro- 
jet français de 1904. (Art. 56.) 
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I usine, on serait en droit de les considérer comme 
acceptants. En réclamant le bénéfice du contrat en 
cas de sinistre, ils manifesteraient d'une ^manière 
plus explicite encore leur acceptation. 

Mais cette libéralité opérée sous la forme d'une 
stipulation pour autrui est-elle valable? Plusieurs 
dispositions légales semblent, à première vue, s'op- 
poser à sa validité. 

Tout d'abord Tart. 894. — L'objection tirée de la 
règle donner et retenir ne vaut ne paraît pas cepen- 
dant ici de nature à faire écarter l'opinion que nous 
préférons. En effet, ce qui est réellement donné, ce 
qui est sorti du patrimoine du stipulant, ce sont les 
primes, or il ne peut pas les répéter"*. iS'il vient à 
rompre le contrat à un moment donné, l'assureur 
conservera ces primes comme correspectif des ris- 
ques courus jusqu'alors. 

Heste Tobjection tirée de l'art. 906, nous renvoyons 
sur ce point à nos observations, page 97. 

Même ici où il s'agit d'un contrat à titre gratuit on 
est en droitde douter que cette disposition s'applique 
aussi au cas de donation opérée par stipulation pour 
autrui. Des auteurs considérables* se sont prononcés 
pour la négative. La pratique réclame la modifica- 
tion de cette jurisprudence hostile aux personnes 
futures. 



^ C'est là uu cas tout différent de celui rencontré dans l'assurance- 
vie {en cas de décès) ou après 3 ans (en général) le contractant peut 
résilier le contrat et réclamer la valeur de rachat ; ici rien de semblable. 

- Hue, op. cit., t. VII, p. 76 ss. 
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L'arrêt de Cassation du 8 février 1888* était l'aube 
d'une jurisprudence franchement libérale en matière 
de stipulation pour autrui. Il est seulement regretta- 
ble que la Cour n'ait pas cru devoir faire un pas de 
plus dans la voie nouvelle que cet arrêt semblait 
inaugurer. 

Pour nous, nous le répétons, cette jurisprudence 
est incompréhensible depuis l'abandon de la théorie 
de l'offre, théorie aujourd'hui tombée en désué- 
tude, et nous partageons sur ce point la manière de 
voir de M. Lambert^ qui, expliquant par des raisons 
purement historiques, la présence de l'art. 906 dans 
le Code civil, conclut à son inapplicabilité aux con- 
trats qui ne sont pas des donations directes. 

Ainsi, malgré les. efforts persévérants de la juris- 
prudence rivée à l'interprétation du Code, et parfois 
même à cause des théories édifiées par cette même 
jurisprudence, des entraves subsistent en matière 
d'assurances, qui doivent disparaître, et des contro- 
verses se perpétuent qu'une loi seule peut faire 
cesser. 

Souhaitons donc en terminant cette étude som- 
maire sur la nature juridique du contrat d'assu- 
rance collective en Droit français actuel, que la loi 
projetée sur le contrat d'assurance sorte enfin de la 

^ Sirey, 88, 1, 121. «Attendu, dit la Cour, loc. cit. p. 129, qu'il n'y 
a donc Jieu d'appliquer en pareille matière, l'art. 932 aux termes 
duquel les donations doivent être acceptées du vivant du donateur, ni 
les principes généraux qui régissent la formation des contrats par 
l'acceptation d'une offre... 

- Op. cit.. p. 206. 
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période des travaux préparatoires et vienne régle- 
menter Tassurance d'une manière plus conforme aux 
besoins actuels. 



Chapitre III. — L'Assurance contre les accidents 
dans le projet de loi de 1904. 



Le 12 juillet 1904 ^ un projet de loi lelatif au con- 
trat d'assurance a été présenté^ à la Chambre des 
députés, par M. Trouillot ministre du Commerce. 

Ce projet avait été élaboré par une Commission 
spéciale composée de jurisconsultes et de représen- 
tants des Compagnies d'assurances. Le rapport dé- 
posé par cette Commission est dû à la plume de 
M. le professeur Ch. Lyon-Caen. 

L'exposé des motifs constate Tabsence en France 
de toute disposition légale concernant les assuran- 
ces terrestres, et note que cette lacune a dû être com- 
blée par la jurisprudence. « En appliquant les princi- 
pes généraux du droit, en s'attachant à la nature du 
contrat d'assurance et en tenant compte des besoins 
de la pratique, nos différentes juridictions ont donné 
des solutions aux questions les plus variées que les 
assurances font fréquemment naître^.» 

* Documents parlementaires, Ch. des Députés, année 1904, annexe 
Ne 1918, p. 918 ss. 

' Renvoyé à la Commission relative aux Sociétés d'assurances, de 
rentes viagères et de capitalisation. 

» Op. cit. p. 919. 
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Le projet ne se borne pas à consacrer les solutions 
de la jurisprudence, il formule des règles impérati- 
ves destinées à protéger rassuré qui, bien souvent, si- 
gne la police qui lui est présentée, sans comprendre la 
portée des clauses qui y sont contenues. Dans le pro- 
jet de 1904, toutes les règles impératives, en petit 
nombre du reste, sont signalées comme telles « soit 
en édictant que la règle consacrée est admise no- 
nobstant toute convention contraire, soit en pro- 
nonçant la nullité des clauses et conventions con- 
traires à certaines dispositions. » Toutes les autres 
dispositions sont purement interprétatives. « Les 
meilleures lois, dit le rédacteur, sont celles qui au 
lieu d'introduire des innovations qu'aucune expé- 
rience ne justifie, consacrent dans une large mesure 
des usages depuis longtemps établis. » 

En ce qui concerne l'assurance contre les accidents, 
le projet partant de ce principe que celle-ci présente 
une grande analogie avec l'assurance sur la vie en cas 
de décès, surtout quand l'assurance contre les acci- 
dents s'applique au risque de mort ^ le projet, disons- 
nous, décide que les dispositions légales qui régis- 
sent les assurances en cas de décès doivent s'appli- 
quer en principe aux assurances contre les acci- 
dents. En conséquence, le titre IV du projet (art. 74 
à 78) relatif à l'assurance accidents ne contient que 
les exceptions au principe exposé plus haut — à la 
réserve cependant de l'art. 74 qui renferme une dé- 

^ Ce qui est généralement le cas. 
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finition^ de l'assurance contre les accidents, et men- 
tionne en ces termes l'assurance collective : 

« L'assuré peut être soit le souscripteur lui-même, 
soit une ou plusieurs personnes dans l'intérêt des- 
quelles le souscripteur a conclu le contrat d'assu- 
rance ^ » 

L'art. 77 déclare qu'il n'y a pas lieu d'appliquer en 
matière d'assurance collective la règle posée par 
l'art. -51 qui, dans les contrats d'assurance en cas de 
décès, exige que l'assuré soit désigné par son nom, 
prénoms, etc. Le législateur assimile donc à cette 
détermination précise celle résultant de la simple in- 
dication de la profession ou de la fonction de l'assuré. 
Il suit de là qu'en cas de mort par accident, il faut 
appliquer en notre matière les règles énoncées dans 
le titre IIl (assurances sur la vie*). 

Ainsi donc ce au cas de décès de l'ouvrier assuré, 
ses enfants nés ou à naître profiteront directement 
du contrat sans qu'il soit nécessaire d'inscrire leurs 
noms dans la police ou dans tout autre acte ulté- 
rieur contenant attribution du capital assuré^. » 

Ils en profiteront comme des bénéficiaires déter- 
minés, c'est-à-dire qu'aux termes de l'art. 59 ils se- 
ront réputés y avoir eu seuls droit à partir du jour 
du contrat. 

Le projet tranche par voie législative une question 



» Art. 74. 

* Les dispositions du projet sont de nature à écarter tout danger 
d'enrichissement illégitime du patron ou de ses créanciers. 
» Art. 55. 
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sur laquelle Taccord est loin d'être fait entre la juris- 
prudence et les auteurs : il admet la stipulation au 
profit de personnes futures, solution toujours repous- 
sée par la jurisprudence gênée par la disposition de 
Tart. 906. L'auteur du projet estime avec raison . 
qu'il faut avant tout respecter la volonté des parties ; 
or il n'est pas douteux qu'en matière d'assurance, on 
doit pouvoir disposer à son gré pour l'avenir. 

L'art. 59 du projet tranche en matière d'assu-rance 
la question des effets de la stipulation pour autrui, 
ou pour parler plus exactement, il sanctionne la ma- 
nière de voir la plus récente de la jurisprudence* : 
le droit au capital est censé être né dans la personne 
du bénéficiaire déterminé^, ce droit ne fait pas partie 
de la succession de l'assuré. 

Une étude détaillée du projet nous entraîne- 
rait trop loin, aussi nous bornerons-nous à signaler 
ces deux heureuses dispositions du projet français 
en ce qui concerne l'objet de notre étude. 



* Le Bray, op. cit., p. 154 voir aussi la noie de M. Lyon Gaen sous 
arrêt de Cassât. 19 nov. 1907, S. 07, I, 481. 
^ Exposé d'es motifs, loc. cit., p. 928. 



IL — DROIT FÉDÉRAL 



Chapitre L — Nature juridique du contrat d'assurance 
collective. 



SECTION I. — SUIVANT LE CODE DES OBLIGATIONS 

En Suisse le patron qui assure son personnel peut 
être considéré, selon les circonstances, soit comme un 
mandataire de ses ouvriers, soit comme ayant stipulé 
en leur faveur. 

Il peut y avoir mandat dans le cas exposé plus 
haut, page 70. 

En dehors de cette hypothèse on se trouvera en 
présence d'une stipulation pour autrui. L'assimila- 
tion est ici beaucoup plus facile qu'en droit français 
où la jurisprudence a cru devoir restreindre les cas 
d'application de la stipulation pour autrui. 

En premier lieu — selon les règles établies par le 
Gode des Obligations — art. 128 — la stipulation est 
valable sans qu'elle soit obligatoirement la condi- 
tion d'une stipulation faite pour soi-même. 

Un contrat d'assurance collective simple consti- 
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tuera donc une stipulation pour autrui parfaitement 
valable ^ et cela même au cas où le patron ne serait 
pas soumis aux lois sur la 'responsabilité. Lorsqu'au 
contraire il y est soumis, les dispositions de Tart. 9 
de la loi du 25 juin 1881 permettraient, noussemble- 
t-il, de considérer l'assurance collective simple comme 
conclue aussi bien dans l'intérêt du patron qu'en fa- 
veur de l'ouvrier. 

En second lieu, lorsque telle est V intention des 
parties, le tiers ou ses ayants-droit acquiert un droit 
direct contre le promettant, pour obtenir l'exécution 
de l'obligation stipulée. 

L'intention des parties a donc pour résultat de 
rendre le tiers créancier direct du promettant, comtne 
s'il avait été lui aussi partie du contrat. 

Le dernier alinéa de l'art. 128 ne s'écarte guère de 
l'art. 1121 al. final. L'acceptation du tiers bénéficiaire 
rend le contrat définitif et enlève au stipulant le droit 
de révoquer la stipulation^. 

Enfin on n'exige pas en Suisse, comme le fait la 
jurisprudence française, que le tiers soit désigné 
expressément lors de la conclusion du contrat. 
Il suffit que la personne du tiers puisse être déter- 
minée objectivement au moment de l'exécution du 
contrat, pour que la stipulation soit valable à son 



* La même opinion prédomine actuellement en Droit français. 

* En Droit français l'accord n'est pas encore tout à fait complet sur 
cette question, quelques-uns s'attardent à considérer l'acceptation 
comme nécessaire pour créer le droit du bénéficiaire. 
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égards 11 résulte de ces constatations que les difli- 
cultés d'assimilation que nous avons trouvées en Droit 
français ne se rencontrent pas ici, et qu'en consé- 
quence, en contractant une assurance collective, le pa- 
tron fait sans aucun doute une stipulation pour autrui . 

Pour déterminer quels droits sont conférés aux 
bénéficiaires par cette stipulation, il y a lieu de re- 
chercher Tintention des parties contractantes. 

C'est ainsi, en particulier, que notre Gode subor- 
donne l'exercice de l'action directe à l'intention des 
parties, cette action n'est pas, comme dans la juris- 
prudence française actuelle, toujours accordée à l'ou- 
vrier. 

Comme le dit en substance le T. F. ^ : dans un con- 
trat en faveur de tiers, on peut supposer que las par- 
ties ont entendu conférer au tiers un droit direct et 
indépendant, «mais il peut résulter des circonstances 
tians lesquelles l'assurance a été conclue que le droit 
d'agir ait été exclusivement réservé au patron '^)) 

Il y aura donc lieu dans bien des cas de faire sur 
l'intention des parties des recherches qui pourront 
parfois présenter quelques difficultés*. 



* V. Rossel, Manuel du Droit Fédéral des Obligations, p. 168. 

2 Arrêt T. F., 23 nov. 1894 ; Rec. Off.. XX, p. 1028, consid. N" 7. 

* Le T. F. a décidé (même arrêt, consid. N" 6) que la possession de 
la police n'étant pas une condition essentielle de l'exercice de l'action, 
le fait pour le patron de conserver la police entre ses mains ne 
suffit pas pour détruire la présomption dont nous parlions plus 
haut, et suivant laquelle les parties entendent généralement dans un 
contrat en faveur d'un tiers lui conférer un droit personnel. 

* Le nouveau Code civil allemand contient des dispositions indiquant 
au juge les principes qui doivent le guider. L'art. 157 relatif aux 
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N'y aurait-il pas lieu en cas de doute, d'appliquer 
la théorie de l'utilité sociale soutenue par M. de Bu- 
low^ ? Certes, il s'agit ici de contrats de droit privé, 
mais l'assurance collective étant par définition une 
matière d'intérêt collectif, l'application de cette théo- 
rie pourrait se justifier. 

Quelle est la situation lorsqu'il ressort du contrat 
que le patron s'est réservé le droit d'agir? 

Il y a lieu, à notre avis, de distinguer suivant que 
l'ouvrier a contribué ou non au payement des primes. 
Si l'ouvrier n'a contribué en rien au payement des 
primes il ne saurait, dans l'opinion générale, avoir 
aucune action. 

Dans le cas contraire, l'opinion suivant laquelle 
l'ouvrier, (en l'absence de tout engagement formel 
du patron) n'a aucune action contre ce dernier^, nous 
paraît aboutir à une injustice. L'ouvrier devrait pou- 
voir revendiquer le montant de l'indemnité correspon- 
dant aux retenues opérées sur son salaire. 

Ces questions ne présenteront bientôt plus aucun 
intérêt pratique par suite de la mise en vigueur de 
la nouvelle loi fédérale concernant le contrat d'assu- 



conventions statue en effet que le juge doit statuer d'après la bonne 
foi et les usages. 

Voir la note soiis art. 157 Code civil allemand, trad. Bufnoir etc. 
(Paris, 1904. Imprimerie Nationale), p 187, s. s. Sur le même sujet: 
Saleilles, De la déclaration de volonté. Contribution à l'étude de l'acte 
juridique dans le Code civil allemand, (Paris, 1901); id. Dereux, De 
l'interprétation des actes juridiques privés, Paris, 1905. 

* Das Gestàndnissrecht, p. 106. 

2 Arrêt T. F., 24 févr. 1906, (Goletta c. Rosay) J. T., 1906, p. 610 
et arrêt Genève, 14 déc. 1907. S. J., 1908, p. 88. 
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rance*. A Theure actuelle ii faudrait des circonstan- 
ces assez exceptionnelles pour que l'action en exécu- 
tion du contrat d'assurance se présentât comme le 
seul moyen pour la A^ictime d'obtenir une indem- 
nité^^; cependant il n'y a rien là d'impossible. 

Supposons un particulier possesseur d'une grande 
fortune et occupant un nombreux personnel, domes- 
tiques, cochers, etc. Si un accident quelconque^ 
survient à un de ses domestiques, il entend le con- 
server à son service, dans les mêmes conditions qu.e 
par le passé. Le maître tient cependant à se faire 
rembourser au moyen d'une assurance les frais résul- 
tant de cette situation. Il ne peut être question pour 
lui de faire couvrir par un assureur sa responsabilité; 
l'assurance collective apparaît comme le seul moyen 
pour lui de récupérer les frais résultant pour lui de 
l'entretien de ses serviteurs invalides. 

Dans un cas pareil le maître doit pouvoir agir à sa 
guise. D'autre part il est toujours à craindre que 
pour une cause quelconque, perte financière, etc., il 
ne vienne à renvoyer les invalides en question dont 
les blessures seraient ainsi éventuellement pour le 
maître ou ses créanciers l'occasion d'un enrichisse- 
ment. Nous disons — éventuellement — car il pour- 
rait fort bien se faire qu'au moment de leur renvoi 



* Voir infra, p. 12*2 ss. 

'^ Bien souvent, en effet, le maître est tenu de donner une indemnité 
— V. arrêts cités page précédente, et note 4, p. 31 — ce qui écarte (en 
tout ou partie) le danger d'un enrichissement du fait du contrat. 

' Même si l'on ne peut reprocher au maître aucune faute ou négli- 
gence quelconque. 
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le maître ait déboursé, et peut-être même au-delà, la 
somme qu'il aurait pu recevoir de l'assureur. 

Dans des circonstances aussi particulières, le de- 
voir d'un assureur prudent serait, nous semble-t-il, 
tout tracé : l'indemnité devrait être convertie en une 
rente viagère sur la tête de la victime, et les arréra- 
ges en être versés au maître aussi longtemps qu'il 
justifierait conserver la victime à son service. 

Une telle combinaison sauvegarderait les inté- 
rêts en présence: le maître aurait atteint le but 
poursuivi en contractant une assurance au profit de 
ses employés, (il serait ainsi dédommagé des frais 
causés par Tentretien de ses employés invalides) et 
d'autre part, le contrat ne risquerait pas de devenir 
un simple pari engagé sur la santé ou l'intégrité cor- 
porelle de tierces personnes. 



SECTION II. — SOLUTIONS ADOPTÉES PAR LA NOUVELLE LOI 
FÉDÉRALE SUR LE CONTRAT D'ASSURANCE'. 



^ 1. — Assurance réparation. 

Ainsi que nous le disions plus haut, toutes les dif- 
ficultés concernant le droit d'agir conféré au tiers 

* Projet présenté par le message du C. F. du 2 t'évr. 1904 (F. F 
04, I, 267) renvoyé le 21 déc. 1907, après accord des deux Chambres, 
à la Commission de Rédaction, et adopté définitivement parle Conseil 
des Etats le 2 avril 1908 — à le même date, adhésion du Conseil Na- 
tional. F. F. 1908, II. 128. 
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par le contrat d'assurance collective, ne se poseront 
probablement^ plus, Tart. 87 de la nouvelle loi sur le 
contrat d'assurance décide en effet que : L'assu- 
rance collective contre les accidents donne au béné- 
ficiaire, dès qu'un accident est survenu, un droit 
propre contre l'assureur^. 

Le projet fédéral tranche par voie législative la 
question de la nature du contrat d'assurance collec- 
tive : Selon que l'ouvrier contribue ou non au paye- 
ment des primes il y aura contrat pour compte d'au- 
trui^ ou stipulation au profit d' autrui. 
^ Examinons brièvement la situation des parties 

dans les deux hypothèses. 

a) Assurance pour compte d' autrui. 

L'ouvrier assuré se voit conférer le droit exclusif 
de réclamer l'indemnité en cas de sinistre*. De la 
combinaison des articles 17 et 18 avec la pratique 
des assurances collectives résulte pour l'ouvrier une 
sécurité aussi complète qu'on peut l'obtenir dans 
Tassurance libre. L'art. 17 décide en effet que l'assu- 
reur n'a xpas le droit de compenser les créances qu'il 
peut avoir contre le preneur (le patron) avec l'in- 

* Il est plus que douteux que la nouvelle loi fédérale rencontre une 
opposition quelconque. 

^ L'article 71 du projet était rédigé d'une manière un peu différente: 
« De l'assurance collective contre les accidents naît, pour celui au 
profit duquel l'assurance a été conclue un droit irrévociible et direct 
contre l'assureur dès qu'un accident est survenu ». 

* Celui-ci peut être conclu sans mandat et sans détermination des 
intéressés, art. 16 et exposé des motifs, F. F., vol. précité, p. Îil5. 

* Art. 17 et exposé des motifs, eod. loc. 



— 1-24 — 

demnité qu'il doit à l'assuré. La réserve apportée à 
ce principe par l'application de l'article 18, al. 2, 
n'est pas de nature à causer un tort sérieux à l'ou- 
vrier: la réclanniation à l'ouvrier, des primes dues par 
le patron, n'est autorisée que pour la portion de la 
prinoe ^ non encore prélevée par ce dernier. Or comme 
les salaires sont payés en général tous les 8 jours, 
plus rarement tous les quinze jours, ou exceptionnel- 
lement tous les mois, le maximum de la réclamation 
que pourrait avoir à subir 1 ouvrier porterait sur la 
retenue correspondant à la période écoulée depuis la 
dernière paie. Ainsi donc l'insolvabilité du patron 
n'est pas de nature à causer un préjudice , sérieux à 
l'ouvrier. 

Quant à l'insolvabilité de la Compagnie d'assuran- 
ces c'est une Jiypothèse tout à fait improbable sous lé . 
régime actuel^. Le seul risque que courre l'ouvrier 
c'est de se voir opposer les déchéances^ encourues 
par le patron. 

Dans ce cas l'ouvrier aura-t-il une action contre le 
patron ? la loi ne tranche pas cette question ; le pro- 
jet n'a pas à régler les rapports de droit entre lepre- 



» Art. 18, al. 2. 

^ Il est en effet assez improbable que le patron s'adresse à une 
des petites Sociétés mutuelleK laissées en dehors 'du contrôle 
fédéral, en application de l'art. !«** de la loi du 25 juin 1885. Les 
contrats conclus avec des Sociétés de ce genre ne sont pas régis par 
les dispositions de la nouvelle loi, art 101. 

' Les dispositions de la loi sont de nature à rendre très rares les 
cas où la Compagnie pourra invoquer des clauses de déchéance. Voir 
en particulier les articles 6. 7, 8. 
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neur d'assurance et l'assuré S mais raffirmative ne 
paraît pas douteuse. 

Il y aurait évidemment lieu, conformément aux 
principes généraux du Droit, de donner une action à 
l'ouvrier contre le patron, lorsque ce dernier aurait 
employé au paiement des primes d'une assurance de 
sa propre responsabilité tout ou partie de la retenue 
opérée sur le salaire ; ce serait là un cas d'enrichis- 
sement illégitime. 

En ce qui concerne l'assureur, la situation que lui 
fait le projet n'est pas très favorable, puisqu'en cas 
d'insolvabilité du patron au moment d'un sinistre, il 
ne pourra récupérer que la portion encore impayée 
de la prime relative au sinistré pour autant que le 
patron n'aurait pas déjà reçu la prime de l'ouvrier. 
Les Compagnies d'assurance devront donc redoubler 
de vigilance dans le choix et la surveillance de leurs 
clients. 

bj Lorsque le patron n'opère pas de retenue, il y a 
assurance au profit d'autrui. 

L'assureur peut compenser sa créance^ de. prime 
avec l'indemnité due à la victime^. Si des déchéances 



* V. exposé des motifs, op. cit. p. 315-316. 

* L'art. 18 al. 3 est ainsi conçu : « En cas d'assurance au profit 
d'autrui l'assureur a le droit de compenser la prime avec la presta- 
tion due au bénéficiaire ». 

On est en droit de se demander si la compensation peut s'opérer 
pour la totalité dç la prime due par le patron à l'assureur, ou seule- 
ment pour la portion de la prime qui concerne personnellement l'ou- 
vrier sinistré. Les termes de l'art 18 al. 3 où il est question de la 
prime nous feraient tout d'abord supposer qu'il s'agit ici de la prime 
entière. D'autre part, dans l'assurance collective la prime due par le 
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ont été encourues qui rendent le contrat inefficace, 
Touvrier n'aura, nous semble-t-il, une action contre 
le patron qu'autant que ce dernier aurait fait connaî- 
tre Tassurance à ses ouvriers. Dans le cas contraire 
on peut difficilement adniettre que Touvrier ait une 
action. 

^2. — Assurance responsabilité. 

La loi nouvelle innove d'une façon très importante 
en ce qui concerne l'assurance responsabilité. Jus- 
qu'ici il était juridiquement impossible de donner à 
la victime un droit de préférence sur l'indemnité que 



patron est indivisible. Enfin, la loi distinguant expressément entre 
l'assurance poui* compte d'autrui -et l'assurance au profit d'autrui, il 
n'y aurait rien d'étonnant que l'ouvrier considéré dans cette dernière 
comme un bénéficiaire, soit traité plus sévèrement que l'ouvrier qui, 
dans Tassui^ance pour compte d'autrui, s'est imposé un sacrifice pécu- 
niaire en tue de l'assurance. 

Quoiqu"il en soit, cette interprétation se heurte à un passage de 
l'exposé des motifs. (V. Message du C. F., 2 fév. 1904. F. F. Vol. pré- 
cité p. 316, lettre a) où il est dit: a Dans l'assurance collective, la 
compensation ne s'applique qu'à la partie de la prime qui est due 
pour la prestation que le contrat stipule en faveur du bénéficiaire. »> 
L'art. 18 ayant été adopté par les Chambres sans discussion, le pas- 
sage précité de l'exposé des motifs est une indication qui n'a rien 
perdu de sa valeur interprétative. Nous devons donc en conclure quo 
dans l'esprit du législateur la compensation ne peut avoir lieu que 
pour la partie de la prime concernant l'ouvrier sinistré; 

A l'objection exposée plus haut et basée sur l'indivisibilité de la 
prime due par le patron à l'assureur, M. P. Usteri, Conseiller aux 
Etats (un des auteurs de la loi nouvelle) auquel nous avions signalé 
cette difficulté, nous repondit : a La prime étant établie généralement 
en Yo des salaires, il est facile de calculer la portion de la prime sur 
laquelle la rompeusation est autorisée. D'autre part l'opinion qui per- 
met la compensation sur la prime entière est une solution qui ne tient 
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le patron touchait en vertu d'une assurance de res- 
ponsabilité^ 

La lecture des rapports des inspecteurs des fabri- 
ques suffit à montrer que souvent le patron encais- 
sait la dite indemnité, et l'employait à son usage 
personnel. Par là même l'ouvrier se trouvait complè- 
tement dépouillé en cas d'insolvabilité personnelle du 
patron. 

Le législateur suisse a consacré en matière d'as- 
surance la théorie des privilèges spéciaux sur les 
créances, théorie que nous avons étudiée plus haut 
en Droit français^. Dans Texposé des motifs on rap- 
pelle d'ailleurs la loi française du 19 février 1889^ 
qui, elle-même, était venue consacrer une pratique 
de la jurisprudence en matière d'assurance incendie. 

L'article 60* de la loi n'accorde pas à la victime 
un droit propre et direct contre l'assureur, mais 
seulement un droit de gage sur la créance qui 
résulte de l'assurance. L'assureur peut du reste>, 
se libérer valablement en versant directement au 
tiers le montant de l'indemnité. 



pas compte du manque complet de relation entre la prestation due 
par l'assureur à l'ouvrier sinistré,' et la prime due pour la totalité des . 
assurés. Enfin cette opinion, nous dit encore M. Usteri, est en désac- 
cord avec l'idée moderne qui coasidère l'assurance collective comme 
un contrat d'utilité sociale ». 

^ L. Rehfous, Les Assurances (Genève 1901), p. 111. 

* Page 61 ss. 

* L'art. 3 établit eu faveur du propriétaire de l'immeuble incendié 
et du voisin lésé un privilège sur le montant de Tindemnité résultant 
de l'assurance du risque locatif. 

* Art. 53 du projet. 
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Ce que la loi a cherché à éviter, c'est que l'indem- 
nité qui a pour cause l'accident, aille à d'autres qu'à 
l'ouvrier blesséS mais elle ne garantit pas que l'in- 
demnité sera touchée par lui dans tous les cas. Il 
suit de là que l'assureur peut invoquer contre le tiers 
subrogé aux droits de l'assuré toutes les exceptions 
qu'il peut opposer au patron, l'ouvrier se trouverait 
ainsi désarmé si le patron avait par ses négligences 
ou réticences laissé invalider le contrat 2. 

Le patron sera-t-il responsable vis-à-vis de l'ou- 
vrier, de l'inefficacité du contrat? Nous ne le croyons 
pas. Certes l'art. 60, proclame la responsabilité du 
patron qui porterait atteinte au droit de gage con- 
féré par la loi au tiers lésé, mais le législateur 
ne pouvait aller plus loin, car il s'agit, ne l'ou- 
blions pas, d'un contrat conclu par le patron dans 
son propre intérêt. Si donc le contrat est inefficace, 
la somme ne sera pas versée par la Compagnie, cela 
conformément aux règles concernant le contrat d'as- 
surance, et le droit de gage du lésé ne pourra 
s'exercer. 

Une action spéciale en responsabilité accordée à 
l'ouvrier du chef de l'inefficacité du contrat serait 
contraire aux principes du droit. L'utilité pratique 
d'une telle action apparaît d'ailleurs comme problé- 

* Exposé des motifs. 

* En France, l'ouvrier se trouve dans une situation plus favorable. 
Depuis le décret du 28 février 1899 toutes les polices d'assurance 
responsabilité contiennent obligatoirement une clause ainsi libellée : 
aucune clause de déchéance ne pourra être opposée aux ouvriers qui 
seront créanciers en vertu de la loi du 9 avril 1898. 
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matique, car il s'agira vraisemblablement d'un patron 
insolvable. La loi nouvelle vient d'autre part en aide 
à l'ouvrier d'une manière beaucoup plus efficace en 
édictant des règles très libérales en matière de dé- 
chéances. Par là même elle diminue singulièrement 
les cas de résiliation des contrats, ce qui est évi- 
demment la meilleure solution, du moment qu'on 
n'admet pas le droit propre et direct du tiers contre 
l'assureur, solution qu'une loi sur le contrat d'assu- 
rance ne saurait sanctionner. 



III. — DROIT ALLEMAND 

Chap. I.— Opinion des Auteurs allemands sur la nature 
juridique du contrat d'assurance collective. 

11 nous a paru intéressant de passer rapidement 
en revue dans cette partie juridique de notre étude, 
les principales théories émises par les auteurs alle- 
mands sur la nature du contrat d'assurance col- 
lective. 

Pour Lewis \ dans l'assurance collective, le tiers 
bénéficiaire acquiert un droit direct sur la somme 
assurée dès qu'il a donné son consentement au con- 
trai passé en sa faveur. Par le fait même qu'il réclame 
l'exécution du contrat, il manifeste implicitement 
,cet assentiment. 

Le contrat, dit Lewis, est passé, non pas entre 
l'assureur et l'ouvrier assuré, mais bien entre le pa- 
tron preneur d'assurance et l'assureur. 

Jusqu'à ce que l'accident se produise, les contrac- 
tants peuvent résilier le contrat 2. L'arrivée de l'ac- 
cident lie définitivement les parties, et le preneur 

* Lehrhuch des Versickerungsreckts , Stuttgart» 1889, p. 132. s. s. 

* Evidemment l'auteur a ici en vue le cas où le patron paie les 
primes de ses deniers, sans cela le patron s'exposerait à une action 
de la part de l'ouvrier. 
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s'il est en possession de la police peut exiger de 
Tassureur le paiennent de l'indemnité stipulée, mais 
il agit dans ce cas comme fondé de pouvoir présumé 
(présumptive) de l'ouvrier assuré^. 

Ehrenberg^ a traité longuement cette question. 
Pour lui, le preneur d'assurance agit comme com- 
missionnaire, ou mieux, comme remplaçant indirect 
de l'ouvrier assuré, cependant dit-il, il n'est ni com- 
missionnaire dans le sens que la pratique commer- 
ciale a donné à ce nom, ni remplaçant indirect : sa 
situation tient à la fois de l'une et de l'autre de ces 
qualités^. 

En faisant valoir les droits de l'assaré, le preneur 
se présente comme son remplaçant; le véritable in- 
téressé est l'assuré. 

De ce principe poussé à l'extrême, Ehrenberg a 
tiré une conséquence fort critiquable. Selon lui*, 
l'assurance pour compte d'autrui, (dont l'assurance 
collective est une des branches les plus importantes) 
ne peut p3s se faire dans une Société mutuelle^ car 
celle-ci est constituée par l'association des intéres- 
sés eux-mêmes, d'où il suit (daher) que chaque mem- 
bre ne peut contracter que pour lui-même. » 

' Rûdiger voudrait que l'on désiguàt le patron preneur d'assurances 
sous le nom d'assuré, et l'ouvrier par l'expression tiers bénéficiaire. 
Voyez Beitràge zur Terminologie des Versicfierungsrechtes (Ehrens- 
zweig's Assekerung-Jahrbuch XII année, Vienne, 1891. Tit. I, p. 17 
ss.). Cette réflexion est parfaitement justifiée. 

* Jahrbiicher tùr Dogmatik des heutigen Rômischen und deutschen 
Privatrechts. Bànd XXX, p. 422 ss.. et Versicherungsrecht (Leipzig, 
1893). 

' Versicherungsrecht, B** ï., p. 191. 

* Versicherungsrecht, p. 189. 
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Cette opinion a été critiquée vivement par A. v. 
Weinrich*. 

« La conséquence qu'Khœnberg a voulu tirer de 
son principe est, ditWeinrich, encontradiction avec 
la réalité : la plus importante Société mutuelle alle- 
mande traite des opérations d'assurance collective 
et pratique aussi l'assurance responsabilité. 

De Tavis de Weinrich, l'assurance collective n'est 
pas une assurance pour compte d'autrui, mais bien 
un contrat au bénéfice d'un tiers, contrat dans lequel 
le preneur et l'assuré sont des intéressés. Le preneur, 
membre d'une Société mutuelle est intéressé en ce 
qu'il a une part dans les bénéfices^, mais en même 
temps le preneur a dans l'assurance collective un 
intérêt à ce que l'indemnité soit payée à l'ouvrier 
assuré, tandis que l'intérêt de ce dernier est de tou- 
cher l'indemnité stipulée ^. 

En ce qui concerne le droit d'exiger l'exécution du 
contrat, Ehrenberg estime que l'ouvrier assuré pos- 
sède ce droit sans que le preneur doive le lui céder; 



* A. V, Weinrich, dans une élude, Zur juristischen Natur der Kol- 
lektivunt'all- und Hafipflichversicherung. Zeitschrift fur die gesiimie 
Versicherungs-Wissenschaft, Band II, Heft 4, p. 343. 

* Rûdiger, Die Rechte der Versicherungsgesellschafien auf Gegen- 
seitigkeit, Berlin, 1887, p. 34 s. s. 

^ A l'appui de cette dîiscussion, il nous parait intéressant de citer 
ce passage des considérants d'un jugement du Tribunal de Rouen du 
25 juillet 1881, S. 82, II, p. 112 : Ne pas confondre les Sociétaires 
avec les bénéficiaires, ceux-ci profitent de l'assurance, mais ne 
deviennent pas associés ; ils ont un représentant collectif, ils peuvent 
le contraindre à agir contre l'association, à poursuivre le règlement 
de ce qui leur est dû, mais ne peuvent se prévaloir contre elle d'aucun 
engagement. 
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il faut nécessairement, dit Tauteur, qu'en cas d'ac- 
cident, Tindemnité soit payée à l'ouvrier et non pas 
au preneur, sans cela l'assurance risquerait de deve- 
nir une simple spéculation de la part de ce dernier. 

Mais en ce qui concerne les obligations que fait 
naître la conclusion du contrat dassurance, le pre- 
neur agit, selon Ehrenberg, en qualité de commis- 
sionnaire de l'ouvrier assuré; il doit en effet notam- 
ment paye!* les primes et remplir toutes les obliga- 
tions créées par le contrat d'assurance. De son côté, 
l'assuré (l'ouvrier) doit faciliter la tâche du preneur, 
il doit en particulier lui fournir tous les renseigne- 
ments nécessaires à la conclusion du contrat. 

Par contre, les réticences, les négligences du pre- 
neur peuvent porter un grave préjudice aux droits 
de l'assuré. Enfin jusqu'à la survenance de l'acci- 
dent, le preneur est toujours libre de rompre le con- 
trat, cette survenance seule peut rendre le contrat 
inattaquable. 

L'assurance collective est en somme pour Ehren- 
berg une assurance pour compte d'autrui^ et celle- 
ci n'est nullement un contrat au bénéfice de tiers. 
((Elle se distingue de ce dernier genre de contrat tant 
au point de vue économique qu'au point de vue juri- 
dique. Economiquement, l'assurance pour compte 
d'autrui n'est pas un contrat fait pour avantager un 
tiers juridiquement il faut remarquer que le pre- 
neur n'a pas un droit indépendant à l'exécution du 

* Jahrbiicher, B^ XXX, p. 425; id. Versicherungsrecht, p. 191. s. s. 
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contrat et que bieii au contraire, le désistement de 
rassuré rend le contrat caduc dans son ensemble^. 
En revanche dans un contrat au bénéfice d'un tiers, 
le désistement du bénéficiaire anéantit bien sa pro- 
pre prétention, m^is laisse intact le droit du contrac- 
tant, c'est-à-dire du preneur. )> 

Ehrenberg^ admet que l'assurance vie (en cas de 
décès) est bien un contrat en faveur de tiers; chacun 
sera d'accord avec lui sur ce point, mais il est diffi- 
cile de l'approuver quand il déclare que le contrat 
d'assurance collective est, dans son essence, abso- 
lument l'opposé du contrat d'assurance-vie ^. En 
matière d'assurance-vie, dit-il, le preneur, quand le 
bénéficiaire meurt avant lui, ou abandonne son droit, 
peut réclamer l'exécution au profit d'un autre béné- 
ficiaire qu'il désignera. Au contraire, dans l'assu- 
rance collective accidents, si l'ouvrier meurt (autre- 
ment que par accident) le bénéfice de l'assurance 
est irrémédiablement perdu*. 

Nous ne partageons pas l'opinion d'Ehrenberg; le 
bénéfice de l'assurance n'est pas perdu, simplement, 



* Toi ne peut être le cas en matière d'assurance collective où le 
contrat est divisible. 

' Jahrbiicher, p. 427. 

* Weinrich, op. cit., p. 344, critique cette opposition qu'-Ehrenberg 
prétend trouver entre l'assurance-vie et l'assurance-collective contre 
les accidents. Cette dernière consiste, dit-il, comme son nom l'indique, 
dans une réunion d'assurés et le contrat caduc pour l'un d'eux 
subsiste néanmoins pour tous les autres, 

* Cela est de l'essence même de l'assurance contre les accidents, 
celle-ci ne serait pas possible pour l'assureur si tous les assurés 
devaient en profiter d'une façon identique. 
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en ce qui concerne personnellement un des bénéfi- 
ciaii^s le risque ne peut plus se produire. 

Il n'y a pas au fond, entre l'assurance vie et l'as- 
surance collective accidents, une opposition aussi 
marquée que veut bien le dire Fauteur allemand, et 
les différences qui les séparent^ viennent plutôt de ce 
fait que Tun des contrats est individuel et l'autre 
collectif. 

Nous avons distingué dans les précédents chapi- 
pitres, selon que les primes d'assurance collective 
sont payées par le patron, ou par les ouvriers. 

Dané le premier cas, Ehrenberg admet qu'il y a de 
la part du patron une libéralité; dans le second cas, 
il agit comme gérant d'affaires de ses ouvriers. 

La conclusion d.'Ehrenberg, en ce qui concerne les 
droits de l'ouvrier est celle-ci : « Le preneur con- 
tracte avec l'assureur /yowr (fur) l'ouvrier. Les droits 
qui découlent du contrat profitent uniquement à 
l'ouvrier, et jamais le preneur d'assurance ne pourra 
réclamer le paiement de l'indemnité. » 

La théorie d'Ehrenberg est combattue par Hellwig* 
qui la critique avec raison sur ce point spécial. « Si le 
preneur, dit Hellwig, doit remplir toutes les obliga- 
tions découlant du contrat, afin que l'assuré soit 
constitué créancier éventuel de l'assureur, en cas de 
procès, l'assuré, principal intéressé, sera censé avoir 
été représenté parle preneur. Alors malgré son igno- 
rance probable de tous les faits de la cause, ce sera 

* Die Vertràge auf Leistungen an Dritte, Leipzig, 1899, p. 576 s. s. 
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l'assuré qui éventuellement devra être condamné aux 
frais du procès. » 

Par contre, Hellwigadmet comme forcée cette con- 
séquence du système d'Ehrenberg^ « que si le pre- 
neur est autorisé à agir en son propre nom, Tassuré 
doit lui céder ses droits contre Tassureur. » En ce 
qui concerne Tessence même du contrat d'assurance 
collective, Hellwig en fait un contrat en faveur de 
tiers. Quant au sens qu'il faut attacher à cette ex- 
pression, il se réfère à un Rescrit d'Antoninle Pieux, 
ce qui lui vaut du reste, les critiques de Weinrich^ 
qui n'admet pas le rappel des théories romaines dans 
une matière aussi moderne que Tassurance collective. 

Selon Hellwig, le preneur fait le contrat en son 
propre nom, mais avec cette intention que le bénéfice 
en parvienne au seul assuré ; c'est donc l'assurance 
de l'intérêt qui appartient à un tiers. Le preneur, dit 
Hellwig, contracte suo nomine et ne donne au tiers 
le droit d'en profiter que par un contrat accessoire, 
et toutes les exceptions qu'on pourra faire valoir 
contre le preneur seront opposables à l'assuré. 

Hellwig admet que le véritable intéressé obtient le 
règlement de l'indemnité parce que les contractants 
(assureur et preneur) tombent d'accord que le paie- 
ment se fera entre les mains de l'assuré^. 



^ Versicherungsrechl,, p. 476. 

' Op. cit., p. 345, note 2. 

• C'est le point de vue de l'art. 128, C. O., le droit direct du tiers 
découle de l'intention des parties. Ce point de vue est aussi soutenu 
par des auteurs français récents. Cf. Gény et à son cours. Dijon, 1899. 
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Il soutient aussi qu'il existe entre le preneur et 
rassuré un rapport juridique trouvant son expres- 
sion dans ce fait que le preneur encaisse les sommes 
dues par l'assureur en sa qualité de negotiorum ges- 
/f>r de rassuré. 

D'après Hellwig, il y a là un cas, où le débiteur 
(en rhypothèse l'assureur) se trouve en face de deux 
créanciers, cela dès la survenance de l'accident qui 
seul rend la créance exigible. 

. La créance étant conjointe, l'assureur peut payer 
ou au preneur ou à l'assuré (bien entendu, il ne paiera 
qu'une fois). Gomme créancier de la somme assurée, 
le preneur peut céder ses droits à l'assuré ; par suite 
de cette cession, celui-ci devient seul créancier de 
l'assureur, et ce dernier après que la cession lui a 
été notifiée ne peut plus se libérer entre les mains 
du preneur d'assurance. 

Weinrich* critique les deux théories ci-dessus, 
mais principalement celle d'Ehrenberg. On peut allé- 
guer contre cet auteur, dit-il, « qu'il ne s'agit nulle- 
ment d'une immixtion dans l'affaire d'autrui. L'assu- 
rance collective est selon lui un contrat en faveur de 
tiers ; le preneur contracte bien en son propre nom, 
mais dans l'intention que l'assuré soit investi du 
droit de réclamer la somme assurée. L'intérêt^ du 



^ Op. cit.. p. 346. 

^ A propos de cette notion de l'intérêt, rappelons qu'une évolution 
laquelle a trouvé son expression définitive dans le nouveau Code 
civil s'est produite ces dernières années eu Allemagne, où, sous 
l'empire des idées romaines, Cf.Zacharice-Erome, /TawrfAMc/i des fran- 
zosischen Civilrechts, Fribourg. 1894, Band II, p. 439, il n'y avait 
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preneur consiste dans la raison (quelle qu'elle puisse 
être) qui lui fait désirer que l'assuré touche l'indem- 
nité stipulée. Le droit du preneur est uniquement 
d'exiger de l'assureur qu'il paie l'assuré. » 

Quant à la théorie de Hellwig*, elle nous paraît 
fort ingénieuse, elle présente l'avantage de permet- 
tre au patron d'opérer le recouvrement de l'indem- 
nité sans pour cela léser les intérêts de l'ouvrier. 

La question de la nature juridique du contrat d'as- 
surance collective ne soulève plus en Allemagne 
d'aussi vives controverses. On a renoncé à le faire 
rentrer dans le cadre étroit de telle ou telle stipula- 
tion, et pour terminer ce chapitre, nous citerons, en 
nous les appropriant, ces paroles deWeinrich^, dans 
lintéressante étude duquel nous avons puisé bon 
nombre de renseignements : « L'assurance collective 
et l'assurance de responsabilité sont des créations 
des temps modernes, sans analogie avec les institu- 
tions de prévoyartce des époques antérieures. Les 
formes que revêtent ces assurances correspondent 



pas de contrat valable sans un intérêt pécuniaire. Avec cette théorie, 
il faUait pour valider les contrats au profit d'autrui, et particu- 
lièrement celui d'assurance collective, . trouver un intérêt pécuniaire 
pour le preneur dans ce fait qu'il obtenait en promettant à ses ouvriers 
le bénéfice d'une assurance-accidents, la main-d'œuvre à meilleur 
compte. Weinrich, op. cit., p. 350. 

* Cette théorie n'est pas saus quelqu'analogie avec celle au moyen 
de laquelle la Jurisprudence française validait autrefois l'assurance- 
vie. La jurisprudence supposait alors que le preneur faisait à l'assuré 
cession de ses droits contre l'assureur, au moment niêmo où il traitait 
avec ce dernier. 

» Op. cit., p. 341. 
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aux besoins de la vie contemporaine, et les juristes 
qui veulent étudier ces institutions ne peuvent faire 
abstraction des besoins modernes et ne sauraient 
sans errer, maintenir dans les anciens cadres classi- 
ques ces rouages indispensables de la vie indus- 
trielle. En voulant les assimiler à d'anciennes concep- 
tions juridiques, on peut se faire une idée claire de 
leur essence ; en persistant à les regarder avec les 
lumières du passé, on ne peut distinguer clairement 
quels sont les droits et les obligations respectives 
des parties qui se meuvent dans l'assurance collecr 
tive. » 



Appendice a la deuxième Pabtie. 
l'assuhance collective contre les accidents en de- 
HORS DE l'assurance OUVRIÈRE. 

En dehors du domaine industriel, et sans sortir de 
l'assurance accidents, l'assurance collective est sus- 
ceptible de bien des applications. On cite tel direc- 
teur de journal qui assure ses abonnés auprès d'une 
Compagnie d'assurances, telle Société sportive qui 
^contracte une assurance collective au profit de ses 
adhérents. Dans les cas de ce genre il y a un contrat 
passé entre le preneur d'assurance et le bénéficiaire 
éventuel — contrat d'abonnement, contrat d'associa- 
tion — . C'est le registre des abonnés, c'est la liste 
des membres de la Société, qui permettent de déter- 
miner l'individualité des bénéficiaires. 
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Un peu différente est Thypothèse prévue par Tart. 
512 (nouvelle numérotation) du code zurichois. Cet 
article prévoit Tassurance collective contre les acci- 
dents comme accessoire d'un contrat de transport 
par chemin de fer ; ici la détermination des bénéfi- 
ciaires est susceptible de s'opérer par la possession 
du ticket. Si la Compagnie de chemin de fer procure 
au voyageur une assurance au moyen d'un contrat 
passé avec un assureur, il y a'bien là un contrat d'as- 
surance collective ^ 

Mais on pourrait parfaitement concevoir d'autres 
hypothèses où aucun contrat ne lierait le preneur au 
bénéficiaire, et où ce dernier ne serait désigné que 
par l'accident lui-même. 

Une de ces hypothèses a été réalisée tout récem- 
ment en France^ par la Société La Prudente fondée 
en 1901 "^ sous les auspices et avec l'appui financier 
de l'Union des Sociétés dé tir de France*. 

Jusqu'en 1907 La hrudeate s'est bornée à garantir 
les Sociétés adhérentes et leurs administrateurs, con- 
tre les recours formés contre eux pour la réparation 

* Tel n'est pas le cas lorsque l'assureur lui-même offre au public 
des tickets d'assurance, par exemple au moyen de distributeurs auto- 
matiques, ou lorsque la Compagnie assure elle-même les voyageurs 
qu'elle transporte ; dans ces deux cas il y a simplement un certain 
nombre de contrats individuels. 

^ Où, nous l'avons vu, la jurisprudence n'admet pas, en matière 
d'assurance des personnes, la stipulation au profit de tiers indéter- 
minés. 

* Cette société assure 600 Sociétés de Tir avec environ 100.000 
membres. 

* Dont le président est un des magistrats les plus en vue de la Cour 
de Cassation. 
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lies accidents survenus dans les concours ou. exerci- 
ces de tir ou à l'occasion de ces exercices. En 1907 
cette Société a ajouté à ces opérations l'assurance 
collective de tous les employés des Sociétés assurées, 
(que la responsabilité de ces dernières fût engagée 
ou non). 

Enfin, et c'est là une nouveauté, la Prudente ga- 
rantit des indemnités « à tous les tireurs et invités 
victimes d'accidents, ou aux tiers blessés jiarla faute, 
l'imprudence des dits tireurs ou invités, alors même 
que les rssponsabilités civiles de la Société assurée 
ou de ses représentants ne sont engagées en quoi que 
ce soit. )) (Voir journal Z^ Tir Nutionaly Paris, 2 mars 
1907.) 

Ici point de contrat entre le preneur d'assurance 
et les assurés, point de registre pour déterminer leur 
individualité, c'est l'accident même qui désigne le 
bénéficiaire de l'assurance. 

A défaut de tout autre indication, le taux des pri- 
mes a été basé à raison de i fr. 25 par 1,000 balles 
tirées dans le Stand de la Société assurée. 

Personne n'a contesté la légalité d'une semblable 
assurance, d'ailleurs on se demande quelle raison 
plausible on pourrait alléguer contre un semblable 
contrat. En effet les termes des statuts, la rédaction 
des polices excluent toute idée d'un pari engagé en- 
tre le preneur et l'assureur ; et d'autre part le con- 
trat est porté par voie d'affiches à la connaissance 
des intéressés qui ainsi peuvent éventuellement se 
prévaloir des avantages stipulés en leur faveur. On 
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ne risque donc pas que Tassureur ou le preneur puis- 
sent retirer un profit illicite du contrat, lequel appa- 
raît comme une stipulation pour autrui parfaitement 
valable. 

Les bénéficiaires sont déterminables au moment de 
Taccident ce qui est suffisant (Voyez page 94) et 
Fart. I I2i trouve ici son application. Indépendam- 
ment de Tintérêt moral qu'a la Société à voir indem- 
niser les victimes d'accidents survenus sur son champ 
de tir, il est évident qu'elle verse une prime, s'enga- 
geant même à en verser d'autres; donc elle stipule 
pour elle-même ; inutile d'ajouter qu'elle a intérêt à 
voir l'assureur exécuter l'obligation qui est la contre 
partie du j)aiement des primes. 

Nous avons mentionné plus haut, à titre d'exemple, 
l'assurance contractée par un directeur de journal 
au profit de ses abonnés, mais dans, le même do- 
maine on pourrait envisager une autre hypothèse, 
celle où l'assurance s'appliquerait même à l'acheteur 
au numéro, et non plus seulement aux abonnés dont 
l'individualité peut être déterminée au moyen du re- 
gistre ad hoc. 

Le porteur du journal serait ainsi au bénéfice d'une 
assurance valable pendant une période déterminée 
(jusqu'à X'à. parution du prochain numéro p. ex.) 

Un tel contrat — si toute idée de pari entre le pre- 
neur et l'assureur en était écartée — nous paraîtrait 
théoriquement admissible. Les arguments mis en 
avant (dans le domaine de l'assurance en cas de dé- 
cès) contre les polices au porteur ne sauraient être 
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invoqués ici, puisque porteur et assuré ne sont 
qu'une seule et même personne. 

Il serait facile de multiplier les exemples d'appli- 
cation de l'assurance collective. Dans le domaine de 
l'assurance des choses comme dans celui de l'assu- 
rance des personnes, elle est appelée à s'étendre de 
plus en plus dans l'avenir, et la nouvelle loi suisse 
de même que le projet français, en faisant cesser 
toute hésitation concernanf le droit direct et exclusif 
du lésé ou de ses ayants-droit au bénéfice de l'assu- 
rance, ne pourront que contribuer à cette extension. 



TROISIÈME PARTIE 

Définition de l'accident du travail. Considérations 

sur l'évaluation du dommage et la formé de 

l'indemnité. 



Chapitre I. — Définition de raccident. 

i^ l . — Généralités. 

Aux débuts de Tassurance accidents, les assureurs 
avaient cru suffisant d'énoncer dans les conditions 
des polices (|ue les indemnités ne seraient payées 
qu'au cas d'accident survenu à l'assuré. 

On avait estimé que ce mot a dans la langue 
usuelle un sens assez précis pour éviter toute confu- 
sion dans l'esprit de l'assuré ou de ses ayants-droit. 

On s'aperçut bientôt que si le mot accident a bien 
en vérité un sens déterminé, les assurés étaient par* 
trop tentés d'en élargir le sens en cherchant à faire 
admettre comme accidents des événements auxquels 
cette dénomination ne saurait logiquement s'appli- 
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quer, et qui ne rentraient pas clans le cadre de Tas- 
surance. 

C'est ainsi que les assureurs se trouvèrent dans la 
nécessité de préciser le sens du mot a acc^.ident » 
pour se prémunir contre des réclamations abusives, 
et que souvent aussi, ils furent amenés à stipuler que 
les lésions produites dans certaines circonstances dé- 
terminées, ne donnaient pas droit à indemnité. 

On élabora alors des définitions parfois peu logi- 
ques consistant le plus souvent en de simples énu- 
mérations, soit de faits exclus du bénéfice de l'assu- 
rance, soit d'événements donnant droit à indem- 
nité. 

Logiquement il semble qu'on doive considérer 
comme accident ce que la langue vulgaire désigne 
comme tel, c'est-à-dire un événement qui sort de la 
règle, qui n'est pas attendu. Telle est l'étymologie 
du mot accident. 

Mais quand il s'agit de risques menaçant la per- 
sonne humaine, le sens du mot accident se modifie. 

Sous le même mot apparaît alors une notion plus 
complexe, l'homme en employant cette expression 
envisage « l'événement imprévu » au point de vue de 
ses conséquences en regard de l'intégrité de la per- 
s|)nne humaine. Qu'entend-il alors par accident? H 
nous semble qu'en analysant les événements qui, 
considérés sous cet angle, sont désignés communé- 
ment comme accidents, en mettant en relief leurs 
différents caractères, on peut arriver à une définition 
assez complète de l'accident; nous disons « assez 
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complète», «îar, ainsi que le fait remarquer M. Gerk- 
rath^ les progrès de la science médicale ont déjà 
apporté et pourront apporter encore dans Tavenir, 
des modifications sensibles à la notion de T accident. 

Lorsque des définitions formelles sont inscrites 
dans les polices, définitions souvent complétées par 
des inclusions ou exclusions, il s'agit uniquement 
pour le juge d'appliquer les règles contenues dans 
les polices, il n'a pas à se préoccuper d'une défini- 
tion théorique de Taccident, si logique soit-elle^. 

En Tabsence de définitions formelles insérées dans 
les polices, il faut, pour interpréter sainement la vo- 
lonté des parties, donner de Taccident une définition 
qui corresponde à Tidée que Ihomme logique et droit 
se fait de Taccident en tant que celui-ci s'applique à 
la personne humaine. Les parties, en effet, en signant 
un contrat d'assurance contre les accidents, ont en 
vue certains événements dont l'assurance doit répa- 
rer ou diminuer les conséquences, ces événements 
forment dans leur esprit une catégorie à part parmi 
les événements malheureux qui peuvent survenir ; la 
garantie stipulée ne doit s'appliquer qu'aux événe- 
ments appartenant à cette catégorie. 



* Gerkralh, Zur Begviffttestimnmng des Unfalis, Zeitschrift fiir cfîe 
^esammte Versicherungs-Wissenschaft, B**. Vl,Heft 1, l®»" janvier 1906, 
P- 2. . 

' Puisqu'il s'agit d'interpréter une convention, une définition 
théorique si logique soit-elle, ne pourrait être invoquée au cas où 
l'assureur aurait dans la police défini l'accident ou exprimé nettement 
des inclusions ou des exclusions. Cour d'Appel de Zurich, 7 juin 1902, 
Annales de Jurisprudence, 1902, No 33. 
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"Deux théories sont en présence au sujet de Tessence 
de l'accident : D'après une première théorie il faut con- 
sidérer comme tel un événement^ un fait, qui a pour 
conséquence un dommage corporel : Par exemple : 
une tuile tombe d'un toit, la chute de cette tuile, voilà 
Taccident; la tuile en tombant frappe un passant et 
le blesse, la blessure est la conséquence de l'acci- 
dent. Sans vouloir démontrer, avec beaucoup d'au- 
teursS que cettCimanièredevoir, consacrée par plu- 
sieurs décisions importantes et adoptée par quelques 
polices, conduit souvent à des conséquences ab- 
surdes, nous nous bornerons à signaler qu'elle sem- 
ble en opposition avec Tidée même que le vulgaire 
se fait de l'accident en tant que celui-ci s'applique 
aux personnes. Pour reprendre l'exemple cité plus 
haut, il ne viendra guère à l'idée de prétendre que 
lachute d'une tuile constitue un accident, bien plus on 
dira que cette chute aurait pu occasionner un accident, 
sous-entendu, s'il s'était trouvé un passant qui eût 
été atteint par la tuile. 

Cependant il ne serait pas plus exact de prétendre 
que l'accident consiste dans la blessure plus ou moins 
grave subie par la victime, abstraction faite de la 
cause de la dite blessure. L'esprit réunit en un seul 
mot quelque chose de complexe, il envisage à la fois 
la cause et Teffet, il ne considère pas isolément la 
chute d'un corps sans ses conséquences dommagea-^ 
blés pour l'individu, pas plus qu'il n'envisage la 

* Hiestand, Grundzùge der Privaten Unfallversicherung, Stuttgart, 
1900, p. 38. 
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blessure sans sa cause efficiente/ Mais tout en con'si- 
dérant comme accident Tensemble des deux termes, 
la cause et l'efiet, il importe cependant de les disso- 
cier afin d'examiner les caractéristiques que Tun et 
Tautre doivent posséder pour faire de Tévénement 
considéré dans son -ensemble un véritable accident 
au sens logique du mot. 

Ces caractéristiques sont, d'après la pratique des 
assurances, au nombre de quatre : la fortuite, la sou- 
daineté, l'extériorité, la force mécanique. A propos 
de ce dernier caractéristique nous serons amenés à 
parler de la « professionnalité )) de Taccident. 

(J 2. — Garactéhistiqles de l'accident. 

a) La Fortuite. 

Comme le fait remarquer Hiestand* : dans le lan- 
gage usuel le mot accident éveille Tidée de hasard; 
parler d'un accident fortuit, dit-il, est un pléonasme. 

Les deux termes de l'accident doivent-ils être l'un 
et l'autre Teffet du hasard? 

C'est ici qu'il faut faire intervenir la distinction 
mise en lumière par Ehrenberg^ entre le hasard ab- 
solu et le hasard relatif; nous donnerions plutôt à ce 
dernier l'appellation de «hasard subjectif» puisqu'il 
comprend tout ce qui est indépendant de la libre vo- 
lonté de l'intéressé. 



* Op. cit., p. 50. 

* Versicherungsrecht, p. 5-6, cité par Gerkralh. op. cit,, p. l't. 
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Dans ce sens là, il est évident qu'il ne peut y avoir 
véritable accident sans hasard subjectif ; mais ici une 
distinction s'impose, cette notion doit s'appliquer 
non pas à la cause du dommage mais au dommage 
lui-même. Il faut que la victime n'ait pas prévu le 
dommage; à notre avis, il peut y avoir accident même 
si la victime a accompli sciemment l'acte qui a eu 
pour conséquence le dommage corporel, pourvu que, 
raisonnablement, elle n'en ait pas pu prévoir les con- 
séquences. 

Un ouvrier fait mouvoir Tappareil déclanchant un 
marteau pilon, il a un bras écrasé; l'acte de déclan- 
cher est un mouvement volontaire, ce qui est invo- 
lontaire et imprévu pour lui, c'est la conséquence, 
la perte de son bras. Nous disons imprévu et invo^ 
lontaire, parce que involontaire dans le sens de non 
])rémédité ne suffit pas. 

Prenons un exemple, un ouvrier allume une ciga- 
rette^ près d'un dépôt de matières inflammables — 
benzine, etc. — Certes, il ne désire. pas être carbo- 
nisé par l'explosion, cette dernière n'est pas prémé- 
ditée, mais cependant on ne saurait qualifier la brû- 
lure qui en résulte, d'imprévue par rapport à l'ouvrier. 
A notre avis, dans un pareil cas, il n'y a plus le ha- 
sard subjectif sans lequel il ne saurait y avoir de vé- 
ritable accident^. Autre exemple : un ouvrier engage 



* Nous faisons abstraction ici des règlements d'ateliers. 

^ L'assurance obligatoire, c'est le cas en Allemagne, peut indem- 
niser un accident de ce genre, mais logiquement il n'y a pas là un 
véritable accident. En Suisse la notion du « cas fortuit », cause de 
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volontçiipement une lutte avec ses camarades, il est 
blessé au cours de cette rixe; certes, il ne désirait 
pas être blessé, le dommage n'était pas prémédité, 
mais il ne saurait raisonnablement être qualifié d'im- 
prévu pour la victime. Il suit de là que cette notion 
du hasard subjectif est particulièrement élastique et 
variable selon les conditions individuelles. 

Ainsi donc, indépendamment des autres caractéris- 
tiques de Taccident, caractéristiques que nous étu- 
dierons plus loin, quand le premier terme, l'événe- 
ment, le fait qui produit le dommage, est fortuit, s'il 
rentre dans le domaine du hasard absolu, le dom- 
mage en résultant doit nécessairement être qualifié 
d'accident, car la question du hasard subjectif ne se 
pose pas. Prenons un exemple : un cocher conduit 
un char, une collision se produit, il tombe et se 
casse le bras, la cause de la blessure est un évé- 
nement fortuit, la blessure est bien un accident. 

Si au contraire, par suite d'une attaque d'apo- 
plexie le cocher tombe et qu'en tombant il se casse 
le bras, cette blessure n'est nullement imprévue; du 
moment qu'il y avait une «attaque, » il fallait s'atten- 
dre à un malheur plus ou moins grave ; il n'y a pas 
de fortuite, ni dans le fait initial, ni dans ses consé- 



rédHCtion de la responsabilité du patron, donne lieu à bien des discus- 
sions ; nous ne nous y attarderons pas, puisqu'il s'agit alors non pas de 
la fortuite en soi mais de l'interprétation à donnera un texte législatif. 
Voir à ce sujet un article de M. le P''Rehfou8 « L'accident fortuit dans 
l'art. 5, lettre a, d^e la loi sur la responsabilité civile des Fabricants»- 
Rev. Suisse des accidents du travail, 1907, p. 107 ss. 
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quences^ Dans ce deuxième événement le hasard 
fait complètement défaut, il n y a pas lieu de recher- 
cher si le dommage était oui ou non involontaire. 

En résumé, il faut donc qu'il entre dans Taccident 
une portion de hasard, soit hasard dans la cause, 
hasard absolu, soit hasard dans les conséquences, 
hasard relatif ou plus exactement hasard subjectif. 
Comme nous l'indiquions plus haut, la notion du 
hasard subjectif est particulièrement élastique, on le 
conçoit, et peut varier avec les individus. 

Indépendamment de la fortuite, la pratique des 
assurances précisant en cela la notion usuelle de l'ac- 
cident, assigne à ce dernier d'autres caractéristiques 
énumérés plus haut, et que nous allons examiner 
brièvement. 

b) La Soudaineté, 

Ce caractéristique doit logiquement s'appliquer à 
l'événement cause du dommage, et non au dommage 
lui-même. Il est évident qu'une attaque consécu- 
tive à une maladie ne peut être qualifiée d'accident, 
tandis qu'une maladie causée par un événement 
brusque, la chute d'un corps, le heurt contre un 
obstacle, peut mériter ce qualificatif. 

Nous admettrons sans peine avec Kaufmann^, que 
s'il existe un lien de causalité bien établi entre la lé- 
sion corporelle et l'événement malheureux dont la 



* Gerkrath, op. cit., p. 15, 16. 

• Handhuch der Unfalherletzungen , p. 3. 
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durée et l'époque ont été nettement déterminées, 
peu importe que la lésion ne devienne apparente 
qu'au bout d'un certain laps de temps*. 

L-événement, disons-nous, doit être soudain, et 
c'est avec raison, au point de vue purement théori- 
que qu'on a critiqué^ un arrêt du Tribunal fédéral 
du 3 juin 1893^ qui avait fait l'application de ce ca- 
ractéristique au dommage éprouvé tandis qu'il doit 
s'appliquera l'événement. La notion de la soudaineté 

* La Jurisprudence française s'est exprimée très nettement sur ce 
point. Il n'est pas nécessaire que la lésion corporelle suive immédia- 
tement la cause violente qui l'a produite. Arrêt Grenoble, 25 janvier 
1907, « Gazette des Tribunaux», 25, 26 fév. 1907. Cet arrêt est conforme 
à la Jurisprudence de la Cour de Cassation. 

En ce qui concerne la Suisse, remarquons que le T. F. considère 
la question de savoir s'il existe un lieii de causalité entre l'accident 
de fabrique et les douleurs ou la lésion dont se plaint la victime 
comme une question de fait qu'il ne saurait revoir que dans le cas 
où la solution admise par l'instance cantonale se trouverait en contra- 
diction avec les pièces du dossier, ou reposerait sur une appréciation 
des preuves contraire aux dispositions légales fédérales. O. J. F. 81. 

Cette question très intéressante, comme aussi très difficile à 
résoudre, ne sera donc que très exceptionnellement soumise à l'appré- 
ciation du T. F., elle se trouve en général tranchée par la décision 
des experts appelés à rapporter au cours de l'instance cantonale. 
V. arrêt T. F. du 2'i juin i90.*{. Annales de Jurisprudence, 1908, 
N" 466. p. 164 et J..T. 04 (1) p. 18. 

La Jurisprudence se montre généralement assez large en ce qui 
concerne la preuve du rapport de causalité qui doit exister entre 
l'accident et la lésion. 

* Gekrath, op. cit , p. 7. N'oublions cependant pas que l'arrêt en 
question a été rendu en matière de « responsabilité ». Dans une 
espèce de ce genre, le T. F. n'a pas à donner de définition de l'accident, 
il doit se borner à appliquer la loi. En ce qui concerne le critère de 
la soudaineté, le ï. F. lui-même a fait remarquer dans son arrêt du 
18 mai 1898, Rec. off. XXIV, II. 323 que les lois de 1881-87 ne font 
nulle part de l'instantanéité de l'événement un critère essentiel de 
l'accident. 

* Rec. off. XIX, p. 384 ss. 
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est susceptible d'être interprétée d'une manière plus 
ou moins stricte. Un événement peut-il être qualifié 
de soudain quand il dure quelques heures? — c'est 
le cas ordinairement pour Tinsolation. - — 11 est per- 
mis de faire des réserves sur ce point, car si la bles- 
sure n'est survenue qu'au bout d'un pareil laps de 
temps, c'est que vraisemblablement il y a eu une 
succession d'influences nuisibles, dont aucune prise 
isolément n'aurait pu produire le dommage en ques- 
tion. C'est donc à tort, au point de vue logique, que 
l'Assurance d'Iiltat allemande a étendu la conception 
de soudaineté à un événement « relativement » court, 
se passant à un moment que Von peut déterminer'^. 
En théorie cette interprétation ne nous paraît pas 
exacte, car elle peut permettre de qualifier accident 
la résultante d'une série d'événements successifs ; 
et du moment qu'il, a fallu une succession d'évé- 
nements pour produire le dommage, on ne peut plus 
parler d'un événement soudain. L'accident, dans la 
terminologie usuelle, ne comporte pas une succession 
de faits de même nature; là où il y a répétition, on 
ne peut parler de soudaineté; l'homme qui se blesse 
les pieds en marchant n'est pas victime d'un acci- 
dent, parce que la blessure ne s'est déclarée qu'après 
une multitude de chocs successifs^. 

' Gerkrath, op. cit., p. 8. 

* (!( C'est ainsi, nous disait le Directeur dune importante assurance 
de la Suisse romande La « Mutuelle des Entrepreneurs » à Genève, 
qu'on indemnisait autrefois certains gonflements se distinguant de 
1 ampoule proprement dite, et que les ouvriers désignent sous le 
nom de cassins. Ces cassius se Forment petit à petit sous l'influence 
du travail et deviennent parfois douloureux et gênants pour l'ouvrier. 
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Si on abandonne ce critère de la soudaineté de 
révénèment, il deviendra souvent difficile de distin- 
guer Taccident de la maladie professionnelle dont le 
développement est lent et graduel. Comme le dit 
Kaufmann* a il ne faut pas étendre la notion d'acci- 
dent à une série d'événements^* qui n'amènent que 
peu à peu et seulement par leur action continue la 
mort ou Tinvalidité. » 

Le Tribunal Fédéral a donné de la soudaineté une 
interprétation qui tout en se rapprochant de celle de 
l'assurance obligatoire allemande, paraît plus exacte 
en ce sens qu'elle exclut expressément leslésionsqui 

De même on indemnisait «tutrei'ois la synovite on manque de synovie 
qui se produit dans les tendons de la main. Cette affection, nous di4, 
le Directeur, est très fréquente chez les menuisiers qui travaillent à 
la pièce ; car certains d'entre eux, poussés par le désir du ^ain. 
manient le rabot ou le marteau 12, 15, parfois 18 heures sans aucune 
interruption appréciable ; chez les crépisseurs le même phénomène 
se constate souvent. 

Sous l'influence de ce mouvement pénible et perpétuel de la main, 
la synovie devient rare dans les tendons du poignet où de petits 
craquements désagréables se font entendre quand l'ouvrier le ploie. 
Depuis ces dernières années les deux infirmités ci- dessus ne sont 
plus indemnisées. Les ouvriers bien souvent ne comprennent pas 
pourquoi, et il s'en suit quelquefois des procès. 

Nous n'avons que fort peu de procès, nous dit le directeur de la « Mu- 
tuelle», en moyenne 12-15 sur 2000 règlements d'indemnités, mais sur 
ces 15 procès les 9/10 ont pour objet une des deux afl'eclions susdites. » 
Il est évident que le cassin devient accident lorsqu'il est compliqué 
d'une piqûre, éclatée bois, etc. parce qu'il y a alors l'action d'un 
événement soudain. 

Cf. Dr Patry, V assurance-accidents et les abus qu'elle entraîne. 
Revue Suisse des accidents du travail. 1907, N" 1. 

» Op. cit.. p. 3. 

^ La langue médicale a donné le nom de traumatisme au résultat 
d'un événement soudain. Sachet, Traité théorique et pratique de la 
législation sur les accidents du travail, 2™* éd., N» 225 et suiv. 
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ne se produisent quepar la répétition. « Il suffit, dit Sol- 
dan* que le trouble organique puisse être attribué à 
un événement nettement déterminé et circonjscrit 
dans le temps, par opposition à Tinfluence continue 
et lentement progressive d'événements dont aucun 
n'exerce une influence prépondérante et décisive siir 
Torganisme. Ainsi la congélation produite parle tra- 
vail en plein air pendant un temps bien déterminé 
est un accident, tandis qu'il en est autrement si une 
maladie prend tout à coup un caractère aigu sans 
que cette aggravation subite puisse être considérée 
comme TelFet d'un phénomène déterminé. » 

L'exemple cité est-il bien choisi ? la congélation 
d'un membre peut-elle être toujours qualifiée d'évé- 
nement soudain ? Suivant les circonstances ne sau- 
rait-on pas parfois y voir une série d'influences noci- 
ves, dont aucune isolément, ne saurait produire la 
lésion ? Il est permis d'en douter. 

c) L'extériorité. 

Mw troisième caractéristique de Taccident c'est 
rextériorité. Comme la soudaineté il ne peut s'ap- 
pliquer qu'à révénement. Quant à la lésion, qu'elle 
soit interne ou située à la périphérie du corps, il n'y 
a pas de différence à faire, ceci est à l'heure actuelle 
généralement admis. 

S'agit-il ici d'une extériorité physique dans le sens 
absolu du mot ? Xous ne le croyons pas, puisque dans 

' La responsabilité des fabricants iLausanne 1903), p. 30. 
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la terminologie usuelle, certaines lésions produites 
par le mouvement du corps, sont qualifiées d'acci- 
dents, or il ne peut s'agir dans ce cas que d'une ex- 
tériorité purement relative. 11 appartient donc aux 
assureurs de restreindre cette notion d'extériorité en 
qualifiant d'accidents les seules lésions amenées par 
des événements extérieurs au sens physique absolu 
du mot. En dehors des limitations indiquées dans les 
polices d'assurances, la jurisprudence a généralement 
considéré les lésions provenant de certains mouve- 
ments du corps comme des accidents ^ 

11 en est résulté que les assureurs après avoir éta- 
bli que seules les lésions produites par un événement 
extérieur — au sens physique du mot — seraient in- 
demnisées, ont dû décider que certaines lésions pro- 
duites par des attitudes ou mouvements du corps, se- 
raient déclaréesaccidents. C'est ainsi qu'on a été amené 
à considérer dans certains cas, la hernie^, les mala- 
dies de cœur et des bronches, comme des accidents. 

* Hiesland, op. cit.. p. 41. A ce sujet arrêt T. F., 5 juillet 1905, 
Hess c. Paganelli. Rev. Suisse des ticc. du travail, 1907, p. 69. 

Voy. à ce sujet M. Secrétan, L'assurance contre les accideuls. 
(Genève, 1906), p. 108; cet auteur, impressionné parles nombreux 
cas de simulation rencontrés dans la pratique , serait partisan de 
l'exclusion de tous les accidents qui ne se traduisent pas par un signe 
objectif. « L'efiFort musculaire incontrôlable, dit-il, est un' moyen de 
chômage trop commode ». 

^ Pour la hernie voir une élude détaillée par M. Sachet dans Sirey, 
en note, 1902, IV, p. 9. Cf. 3 arrêts sous Nos 333-334-335 au Recueil 
des jugements communiques au Bureau Fédéral des Assurances de 
1886 à 1905. (Appendice au Rapport du dit Bureau, paru en 1907). 
Arrêts de la Cour de Genève des 6 juin 1903. (Sem. jud. 1903, 
p. 442) et 24 juin 1905. S. J., 1905, p. 683. V. aussi une étude du 
D' Julliard. Rev. Suisse des ace. de travail, 1907, p. 64. 
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L'interprétation extensivedonnée à la notion d'ex- 
tériorité permet d'admettre cette assimilation. On 
est cependant en droit de se demander si un mouve- 
ment du corps, un effort* peut à lui seul produire 
un tel résuHat? Sur ce point les avis sont par- 
tagés*. 

Pour cfeux qui admettent que ces lésions peuvent 
se produire en dehors de toute prédisposition, il y a 
bien là des accidents. Pour ceux qui ne partagent 
pas cette opinion, il ne peut s'agir là que de simples 
maladies dont Tévénement a hâté la venue. 

Les partisans de cette seconde opinion^ne sont-ils 
pas trop absolus? Ne serait-il pas possible de consi- 
dérer ces lésions comme des accidents quand l'évé- 
nement auquel la victime les attribue est bien carac- 
térisé et lorsque la prédisposition n'apparaît pas 
comme trop accentuée. 

On peut supposer en effet que cette prédisposition 



* La jurisprudence et les auteurs admettent que toute lésion 
provenant d'un effort extraordinaire doit être considérée comme un 
accident du travail, il n'est donc pas inutile de préciser ici ce que 
l'on entend par cette expression. Rohmer, Evaluation des Incapacités 
professionnelles, (Paris, 1902). p. 3, nous renseigne à ce sujet. « Il y 
aura, dit-il, effort extraordinaire dans les conditions suivantes : 
a) Quand le travail demandera pour être exécuté des conditions 
pénibles et exceptionnellement défavorables, h) Quand l'ouvrier doit 
se livrer à un effort auquel il n'est pas habitué, ci Quand l'effort 
dépasse les limites nécessitées par le travail habituel, et cela par 
rapport à l'âge et à la force physique de l'ouvrier. » Ceci comporte 
donc un examen individuel approfondi de la victime, il faut vérifier 
si le travail exécuté était trop pénible pour elle, la notion de l'ac- 
cident devient alors subjective. V. «>ntra Arrêt T. F., 5 juin 1902, 
S. 1903. IV. 31. 

* Secrétan. op. cit., p. 97 ss. 
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n'aurait amené que dans un avenir peut-être fort 
éloigné une complication grave dont le mouvement 
insolite du corps a hâté la venue*. 

Il n'y a rien là d'illogique: il ne faut pas oublier en 
effet qu'un grand nombre d'individus sains en appa- 
rence portent en eux des dispositions maladives qui, 
si elles ne sont pas aggravées par une circonstance 
spéciale^, peuvent rester leur vie durant à l'état la- 
tent. Dans de telles conditions on peut considérer 
qu'il y a là un accident. 

Voici en cette matière l'état de la jurisprudence 
allemande, française et suisse. 

Kn ce qui concerne les maladies préexistantes, 
l'Office impérial^ pose ce principe. 

« Il n'est pas nécessaire que la blessure éprouvée 
par le fait de l'accident constitue la cause exclu- 
sive de l'incapacité de travail ou de la mort, qui doit 
servir de base au calcul de la rente due à la victime 
ou aux ayants-droit ; il suffit que l'accident en ait été 
une cause coopérante. » 



* Hiestand, op. cit., semble estimer que cette accélération même 
constituant un domma^çe, peut donner lieu à indemnité. 

- Comme le dit M. Secrétan, op. cit., p. 99, à propos de la tuber- 
culose « Sans l'accident grave, ne peut-on pas soutenir que le sinistré 
n'aurait pas été atteint de tuberculose grave ? Un ou deux ans plus 
tard l'opportunité morbide n'aurait peut-être plus existé dans d'autres 
conditions générales d'hygiène et à un autre moment du dévelop- 
pement physiologique ». 

» Office du travail allemand. Arrêt 11 juillet 1&99 « Sirey », 1903. 
IV, p. 20. Un ouvrier diahétique eut un orteil écrasé, la plaie ne 
guérit pas et il mourut, les juges ont admis qu'il y avait entre la 
blessure el la mort du blessé une relation médiate de causalité 
justifiant la demande d'indemnité formulée par la veuve et les enfants. 
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En France la jurisprudence* a décidé que de Tes- 
prit de la loi de 1898 et des travaux préparatoires, il 
résultait que les maladies |>rofessionnelles auxquelles 
on ne saurait assigner ni origine ni date détermi- 
nées, ne sont pas des accidents de travail. 

Mais s'il est prouvé qu'il y a bien un véritable ac- 
cident, la jurisprudence ne tient pas compte de la 
maladie préexistante, c'est ce qui résulte des juge- 
ments et arrêts rendus durant les dernières années. 

Rohmer - qui a étudié spécialement cette matière, 
s'exprime ainsi à ce sujet : « A l'occasion d'un acci- 
dent, des maladies chroniques existant depuis long- 
temps peuvent s'aggraver sans cependant avoir jus- 
que là entravé la faculté de travailler,.. L'accident 
n'est pas alors la seule cause de l'incapacité de tra- 
vail survenue, mais exerce une influence fâcheuse 
concomitante. Malgré cela le droit à l'indemnité sub- 
siste, parce que grâce à la maladie préexistante les 
conséquences de la blessure ont été plus fâcheuse- 
ment influencées, ou même ont provoqué soit l'inca- 
pacité de travail soit la mort. » 

Enfin nous trouvons dans un arrêt tout récent de 
la Cour de Cassation (Ch. des Requêtes^) les considé- 
rants suivants : « C'est à tort qu'une Cour repousse 
une demande en payement d'une rente sous le pré- 



* Cassât., Ch. des Recpiêtes. 23 juillet 1902. Rec. Gazette des 
Trib., 1903, le*" semestre, 4. 3. v» ace. du travail, N» 16. Id. Cassât., 
Ch. des req., 3 novembre 1903, Gazette des Tribunaux, 8 janvier 1904. 

* Op. cit., p. 26. 

' Gazette des Tribunaux, 21 février 1907. 
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texte qu'elle n'était pas basée sur un accident du tra- 
vail, parce qu'en raison de Tétat de maladie de la 
victime, la blessure dont elle avait été atteinte pen- 
dant le travail, se fût probablement produite un jour 
ou l'autre, là ou ailleurs. » 

En Suisse les mêmes principes sont appliqués par 
la Jurisprudence, cependant le Tribunal fédéral admet 
que la maladie préexistante peut donner lieu à réduc- 
tion de l'indemnité, mais seulement si la disposition 
morbide congénitale^ apparaît comme assez accentuée 
pour exercer par elle-même une influence sensible 
sur la capacité de trava^il ou la durée probable de la 
vie de la victime^. 

(( Il serait, dit le Tribunal Fédéral^, contraire à la 
bonne foi qui doit régner en matière de contrats d'assu- 
rances, d'admettre que toute maladie ou indisposition 
quelconque peut avoir un effet sur la responsabilité de 
la compagnie assureur. Ce serait énerver les contrats 
d'assurance-accident que de vouloir imposer dans 
chaque cas à l'assuré ou à ses ayants-droit la preuve 
que l'accident est la seule cause du dommage. Ainsi 

' La loi de 1881, art. 5, lettre c, prévoit la réduction de la respon- 
sabilité patronale seulement au cas de blessures antérieures, ou 
d'affaiblissement de la santé par suite de l'exercice de la profession. 
Arrêt T. F., 12 juin 19(îl, Rec. Off. XXVII (1901) (2) 253, S. J., 1901. 
p. 673. 

* Soldan. op. cit , p. 71 et 72. En ce qui concerne la tuberculose, 
la Cour de Berne (25 octobre 1905) a même admis, ce qui peut paraître 
un peu exagéré, que la présence de bacilles dans le sang du malade- 
bacilles non localisés à l'endroit du traumatisme-constituait une 
cause de réduction. Rev. Suisse des Accidents du Travail, 1907, p. 20. 

» Arrêt T. F., 1! mai 1905. Rec. off. 1906 (2) 292 ss., S. J., 1906, 
491. 
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que le Tribunal Fédéral Ta jugé, admettre toute infir- 
mité au sens scientifique du terme comme une cause 
de déchéance à teneur du contrat, équivaudrait à frus- 
trer la presque universalité des souscripteurs de poli- 
ces, des bienfaits de l'assurance, puisqu'il n'existe 
peut-être aucun individu chez lequel on ne puisse 
constater à un degré quelconque un principe morbide 
ou une imperfection organique qui empêche de le 
considérer comme en possession de la plénitude de la 
santé dans le sens idéal et absolu.» 

d) La force mécanique ^ . 

11 est heureux que le corps humain offre une résis- 
tance dont il ne paraît pas toujours susceptible, et 
c'est ainsi que les événements soudains doivent gé- 
néralement être violents pour arriver à le blesser 
sérieusement. Ce caractéristique que l'on dénomme 
indistinctement la violence, la brutalité ou la force 
mécanique, s'applique de même que la soudaineté 
et l'extériorité à l'événement cause de la lésion. 

Remarquons que, tandis qu'en matière d'assurance 
accidents en général, les assureurs admettent qu'il 
n'y a pas de véritable accident sans ce caractéristi- 
que, dans l'assurance ouvrière au contraire il y a une 
tendance à en restreindre l'importance. 

Actuellement, dans l'industrie, bien des accidents 
arrivent sans qu'ils puissent être attribués à une 

^ L'expression employée dans la terminologie allemande pourrait 
être traduite par le mot « violence ». Gerkrath, 09. cit., p. 12. 
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force mécanique. Dans les industries chimiques, par 
exemple, les lésions produites par l'absorption de 
substances toxiques, par l'aspiration de vapeurs dé- 
létères, etc., ne présentent pas Taction d'une force 
mécanique. Les assureurs sur la demande des indus- 
triels déclarent cependant que ces lésions donnent 
droit à une indemnité ^ 

En exigeant la présence de ce caractéristique on 
aboutit dans bien des cas à restreindre d'une manière 
excessive l'étendue de l'assurance, aussi est-on ar- 
rivé dans certains pays à le supprimer 2. 

En Allemagne ce caractéristique a disparu des 
conditions du « Verband » depuis 1904^. 

Cette solution paraît préférable à l'heure actuelle 
quand il s'agit d'assurances ouvrières. Il ne semble 
pas du reste que cette suppression doive entraîner 
des abus puisque en cette matière un autre caracté- 
ristique doit se rencontrer nécessairement, nous vou- 
lons dire la « professionnalité » de l'événement. 
Par suite d'une évolution qui s'est opérée petit à pe- 
tit, on eit arrivé à considérer comme accident la lé- 
sion produite même sans l'intervention d'une force 
mécanique, quand ils'agitd'un risque inhérent à l'in- 
dustrie, en un mot, la professionnalité de l'événe- 



* Marestaing, Définition des accidents du travail dans les divers 
pays. Congrès Inter. des Accidents du Travail, Paris, 1889, T. I., 
Rapports, p. 118. 

* Selon la Jurisprudence du T. F. point n'est besoin que l'action 
extérieure soit purement mécanique ou qu'elle soit particulièrement 
violente. Soldan, op. cit., p. 29. 

* Gerkrath, op. cit.. p. 12. 
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ment cause de la lésion suffit, même s'il ne s'exerce 
pas sous la forme d'une action mécanique extérieure. 

Tandis que la fortuite, Textériorité, la soudaineté, 
sont des notions qui logiquement font partie inté- 
grante de la notion d'accident, ce caractéristique de 
la professionnalité a été au contraire imposé par les 
législations positives. Dans tel pays tel accident sera 
considéré comme professionnel qui sera tenu pour 
un accident ordinaire dans un autre pays. 

Avant de proposer une définition de l'accident du 
travail examinons brièvement ce caractéristique de 
la professionnalité tel qu'il est compris en Suisse et 
en France*. 



^ 3.* — Caractéristique de l\ccident du travail. 
La professionnalité. 

a) En Suisse, 

Si le contrat est une assurance collective simple 
ou si, conclu sous la forme combinée, la responsabi- 
lité du patron n'est pas engagée, c'est la définition 
donnée par la police qui devra principalement être 
prise en considération ; si au contraire il s'agit de 
couvrir la responsabilité du patron, il faut nécessai- 
rement recourir à l'interprétation des textes légaux. 

Dans nombre de définitions des Compagnies, on re- 
trouve cette expression — accidents professionnels. 

' En Allemagne la « professionnalité » se présume généralement 
et la victime n'a pas à ei) faire la preuve. Sachet, op. cit., N» 859. 
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Souvent cette expression générique est expliquée 
et commentée. C'est ainsi que nous lisons dans la 
police de la « Winthertour » art. 2, « Sont considé- 
rés comme « accidents professionnels » les blessures 
corporelles dont seraient victimes les personnes as- 
surées dans Ventreprise assurée, et par Vexercice ef- 
fectif du travail professionnel à la suite de l'action 
subite d'une force mécanique extérieure », une défi- 
nition analogue est donnée par la Schweiz. Gewerbe 
Unfallkasse, § I, N** 3, et par un certain nombre de 
Compagnies d'assurances. 

Certaines polices d'assurance, par suite du carac- 
tère étroit donné à la notion d'accident du travail — 
action subite d'une force mécanique extérieure — 
mentionnent expressément comme accidents l'as- 
phyxie par immersion ou par le gaz, etc. 

D'autres polices* se contentent de mentionner le 
principe : « Sont accidents du travail les lésions cor- 
porelles causées dans l'exploitation par l'influence 
soudaine d'une force extérieure. » Dans ce cas cette 
notion d'exploitation est prise dans le sens que la ju- 
risprudence a assigné à l'exploitation industrielle vi- 
sée par les lois sur la responsabilité. Ainsi donc 
même dans les cas où il ne s'agit pas de couvrir la 
responsabilité patronale^ les termes trop généraux 
des polices d'assurance doivent parfois être précisés 
au moyen de l'interprétation des textes légaux. 



' Police de La Zurich. 

' Gas devenus assez rares. 
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S'il s'agit d'assurance responsabilité le texte de la 
loi importe principalement. En Suisse depuis la loi 
de 1887, le nombre des contestations sur l'interpré- 
tation à donner au terme « exploitation » a beaucoup 
diminué et une Jurisprudence constante du Tribunal 
Fédéral est venue préciser cette notion. 

D'après le Tribunal Fédéral, si l'accident ne s'est 
pas produit dans les locaux mêmes de la fabrique, il 
n'y a accident du travail entraînant la responsabilité 
du patron, que si la blessure est survenue à l'occasion 
d'un travail ou d'un service accessoire ou auxiliaire 
dans le sens des articles 3 et 4 de l,a loi de 1887, 
c'est-à-dire quand ces travaux et services sans être 
effectués dans les locaux sont en corrélation avec 
l'exploitation (art. 4)^ 

Une question importante a été tranchée par un 
arrêt du Tribunal fédéral du 5 mars 1892* mettant 
à la charge du patron les accidents survenus pen- 
dant les trajets journaliers effectués par les ouvriers 
au moyen de véhicules mis à leur disposition par leur 
patron^. 

Quelle règle d'interprétation doit-on appliquer 



* Pour préciser ces notions voir Soldau, op, cit., p. 33 ss. et notes. 
Voir aussi arrêt T. F. du 11 fév. 1903. Rec. ofF., XXIX, 2, p. 24, spec. 
p. 28. faire abstraction dans cette espèce de la faute de la victime. 
Voir aussi arrêt T. F. du 7 mars 1906, Rec. off., XXXII, 2, p. 35 

» Rec. OfF., vol. XVIII, p. 363. 

• Cet arrêt a eu pour conséquence que- bon nonjbre de Compagnies 
d'assurance prennent maintenant à leur charge en général moyennant 
une surprime spéciale, les accidents qui pourraient survenir pendant 
les trajets effectués par les ouvriers de leur demeure au chantier, 
voy- police de la « Winterthour », art. 2. 
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dans les cas douteux? Comment déterminer si tel 
accident est bien un accident du travail? M. Soldan 
nous répond à ce sujet ^ : 

(( Il faudra chaque fois s'inspirer du but qu'a voulu 
atteindre le législateur. Ce but c'est en première li- 
gne de garantir les ouvriers contre les dangers in- 
hérents aux moyens, généralement mécaniques, que 
met en œuvre l'exploitation de la fabrique ou de l'in- 
dustrie soumise à la loi fédérale. » Le juge devra donc 
chercher à déterminer si l'exercice de la profession 
a aggravé le risque qui a causé l'accident^. Le même 
risque pourrait donc suivant la profession de la vic- 
time être considéré comme un accident de travail ou 
non. 

En dehors des cas où l'interprétation des polices 
ou celle des dispositions légales suflisent, il ne sau- 
rait y avoir que des solutions d'espèce puisqu'il faut 
faire application de la théorie fort délicate du risque 
professionnel . 

b) La professionnalité de l'accident dans la loi 
française de 1898^. 

p]n France, le texte très vague et très étendu de 

.l'art, 1" de la loi de 1898, le patron est responsable 

des « accidents survenus par le fait du travail ou à 

» Op. ciU, p. 33. 

» Mémoire Forrer, F. F., 1890, I, p. 397. 

' Inutile de répéter ici ce que nous disions plus haut sur le cas où 
la police d'assurance donne une définition de l'accident « profes- 
sionnel ». 
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Toccasion du travail» a donné lieu à un grand 
nombre de traités*. Cette formule, telle qu'elle 
est interprétée par la jurisprudence, c'est-à-dired'une 
façon très large*, diffère sensiblement de la théorie, 
de la responsabilité du fait des choses ; et comme le 
fait remarquer M. Morin^ (qui a analysé la jurispru- 
dence de la Cour de cassation en cette matière) « à 
la nécessité d'un lien de causalité matériel et concret 
entre Taccident et Toutillage, elle (la jurisprudence) 
a dû substituer un lien de causalité infiniment déli- 
cat à observer entre Taccident et l'exécution du tra- 
vail. » Il est donc des cas où il sera difficile de dis- 
tinguer si un accident doit être ou non considéré 
comme accident du travail. A ce sujet nous citerons 
une interprétation en quelque sorte extra-judiciaire, 



* Ciibouat, Traité des accidents du travail, Paris, 1901. — Sachet, 
Traité théorique et pratique de la législation sur les ace. du travail^ 
2«n« éd. 1900. — Bellom, De la responsabilité en matière d'accidents 
du travail, Paris, 1902. — Loubat, Traité sur le risque professionnel, 
Paris, 1900. Une S"»» édition, très complète, a paru en 1907. — De 
Mouy, Traité sur les accidents du travail, 1902, Paris. 

« Cassât., 8 juillet 1903, S. 1904, I, 487; Cassât., 10 nov 1903, 
Gaz. Trib., 14 janvier 1904. 

Comme il s'agit dans la loi de 1898, non seulement des accidents 
arrivés pendant le travail, mais aussi à l'occasion du travail, il suffit 
pour l'application du risque professionnel qu'il y ait une relation de 
cause à effet entre l'accident et l'exercice de la profession, ainsi une 
querelle motivée par le travail est un accident du travail. On a de 
même admis que l'ouvrier tué par un apprenti qui manie imprudem- 
ment un revolver, est victime d'un accident du travail. Cette solution 
qui Su premier abord parait excessive se justifie cependant parce que 
l'accident est arrivé sur le lieu du travail pendant une période où le 
contrat de travail exigeait la présence de l'ouvrier. Voir la note sous 
Cass. ch. des Req., 28 mars 1905, S. 1908, I, p. 13. 

* Op. cit., p. 88. 
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de la loi de 1898, interprétation qui paraît au moins 
aussi large que celle donnée par la jurisprudence*. 
Remarquons en passant que par suite de Timpréci- 
.sion du texte législatif, rétablissement des primes 
d'assurances accidents a été assez difficile, cette si- 
tuation va du reste en s'améliorant à mesure que se 
précise et se fixe la jurisprudence en cette matière. 

^ 4. Définition. 

Nous n'avons pas la prétention d'épuiser ce sujet 
très vaste des éléments constitutifs de l'accident du 
travail, aussi arrêterons-nous là cette analyse som- 
maire en essayant de proposer une définition. 

Et tout d'abord apparti?.nt-il au législateur de don- 
ner une telle définition? Nous ne le croyons pas^. 

* M. Paulet dans son Rapport au Congrès des accidents du travail, 
Paris, 1900, s'exprimait ainsi: « Pour interpréter sainement la pensée 
du législateur qui devait donner à la théorie du risque professionnel 
toute sa portée, il semble bien que la notion de l'accident de travail 
doive être étendue à tous les accidents dont le travail est la cause 
ou l'occasion. Depuis le moment où il arrive à Patelier pour se 
mettre à la disposition du chef d'entreprise jusqu'au moment où il 
reprend sa liberté, l'ouvrier est couvert par la loi, quel que soit le 
lieu du travail, ou la nature de l'accident. 

Qu'il soit blessé au siège de l'entreprise, dans un chantier extérieur, 
chez le client où son travail l'appelle, dans un trajet commandé ou 
nécessaire ; qu'il soit victime de son propre travail ou de celui 
d'autrui, d'un fait inévitable, d'un accident inhérent à l'industrie ou 
d'un accident qui eût pu pareillement l'atteindre en un, jour de 
chômage ; que sa prudence et sa vigilance soient à Tabri de toute 
critique ou qu'on puisse lui imputer telle curiosité téméraire/ que 
n'explique que trop, après tout, l'habitude professionnelle du danger, 
il suffit, dans tous les cas, que l'accident survienne à l'occasion du 
tras>ail, pour qu'il soit en principe à la charge du chef d'entreprise». 

' Kaufmann, op. cit. 
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Certes, le législateur peut bien décider dans quel 
cas un accident sera considéré comme professionnel 
et engagera la responsabilité de l'employeur, mais il 
ne saurait donner une définition de l'accident lui- 
même, c'est au jurisconsulte à rechercher ce que les 
parties ont considéré comme tel en signant le con- 
trat, c'est au médecin à examiner si telle ou telle lé- 
sion parait réellement accidentelle. 

Kaufmann* a donné de l'accident du travail une 
définition intéressante sinon complète; la voici telle 
qu'elle a été traduite de l'allemand par le D*^ Roh- 
mer^ : « Quiconque subit un dommage dans son état 
de santé physique ou mental, ayant pour cohséquence 
l'empêchement de son travail professionnel ^, est vic- 
time d'un accident de travail ; il faut de plus que le 
dommage puisse être imputé à un événement subit, 
c'est-à-dire nettement déterminable comme moment 
de production, et compris dans un espace de temps 
rehitivement court; c'est ce dommage devant en- 
trainer la mort ou la lésion physique, qui constituera 
l'accident du travail. » 

On pourrait reprocher à Kaufmann de parler d'ac- 
cident «du travail » alors qu'il n'indique nullement 
que le dommage ait une cause professionnelle. 



* Op. cit., p. 2. 

^ Le D' Rohmer. op. cit.^ p. 2, tout en se plaçant au point de vue 
de la loi française de 1898 a cru devoir adopter cette définition 
donnée par Kaufmann. 

* L'assurance contre les accidents du travail ne considère comme 
tels que ceux qui sont de nature à entraver totalement ou partiel- 
lement l'activité professionnelle. 
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On pourrait surtout reprocher à cette définition de 
ne faire aucune mention du caractère fortuit que doit 
présenter Taccident. La raison de ces omissions doit 
être, croyons-nous, trouvée dans ce fait que c'est 
comme médecin que l'auteur a donné cette défini- 
tion, et que comme tel, il a cherché avant tout à pré- 
ciser la notion d'accident par opposition à celle de 
maladie. 

Si, comme nous le disions plus haut, le Tribunal 
fédéral n'a pas à donner de définition de l'accident 
dans ses arrêts relatifs aux lois sur la responsabilité, il 
n'est cependant pas sans intérêt de rechercher quels 
sont dans les limites des dites lois, les caractéris- 
tiques de l'accident du travail tel que l'entend le 
Tribunal Fédéral. Voici indépendamment de layoro- 
fessionnalitc ces caractéristiques tels qu'ils appa- 
raissent en rapprochant un certain nombre de ses 
décisions. 

« Il faut que le dommage porté au corps résulte 
d'un événement extérieur non causé par la volonté 
de la victime. 

Le dommage doit provenir d'influences détermi- 
nées comme intensité et moment de production, et 
non de simples influences pathologiques internes 
propres à l'individu. Mais il est indifférent que le pré- 
judice soit amené par un événement purement méca- 
nique et qu'il y ait lésion extérieure ou désordres in- 
ternes . » 

En dehors du domaine de l'application des lois sur 
la responsabilité, le Tribunal fédéral a donné de lac- 
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cident* la définition suivante. « Dans le langage de 
la science Taccidenl est toute action sur l'homme 
d'un événement extérieur, qui est soudaine, involon- 
taire et qui cause un dommage corporel. » 

Cette définition paraît juste; encore pourrait-on 
lui reprocher sa concision peut-être un peu exces- 
sive. Mais comme elle s'applique non pas spéciale- 
ment à l'accident du travail, mais bien à l'accident 
corporel en général, nous proposerions en notre 
matière la définition suivante : « Il y a accident du 
travail lorsque l'assuré subit une atteinte imprévue 
et involontaire à son intégrité corporelle, atteinte 
entravant l'exercice de la profession et provenant 
d'une cause soudaine, extérieure, et se rattachant, 
fût-ce indirectement, à l'exploitation industrielle. » 



Appendick. 
La question des maladies professionnelles. 

De ce qui précède il résulte que les maladies, 
même les maladies professionnelles — stricto sensu ^ 
— demeurent en dehors du cadre de notre assu- 
rance ; elles ne présentent pas les caractères aux- 
quels nous reconnaissons les accidents, il n'y a en 
particulier ni fortuite ni soudaineté. 



» 3 juin 1893, Rec. Off.. vol. XIX, p. 388. 

' Dans la terminologie allemande on désigne comme maladies 
profeBsionnelles, lato sensu, toutes les maladies survenues dans 
l'exercice du travail. 
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Mais certaines d'entre elles possèdent à un haut 
degré le caractéristique de la professionnalité, à tel 
point quelles ont pour cause unique l'exercice de 
telle ou telle profession particulièrement dange- 
reuse. Dans ces conditions il paraît illogique de 
dégager le patron de toute responsabilité. Le légis- 
lateur* Ta bien compris ainsi, et son intervention 
était d'autant plus nécessaire que la situation des 
ouvriers employés dans ces industries était particu- 
lièrement précaire^. 

a) Etat de la question en Suisse. 

Le Conseil Fédéral a été appelé en vertu de l'arti- 
cle 5, lettre d, de la loi du 23 mars 1877 à dresser 
un tableau de ces industries particulièrement dange- 
reuses ^. Dans ces industries, ainsi que Tédicte 
TArt. 3 de la loi du 25 juin 1881 le fabricant répond 
du dommage causé par la maladie propre à l'indus- 
trie exercée, lorsqu'il est constaté quelle a exclusi- 
vement pour cause r exploitation de la fabrique^. A 
ce propos M. Cérésole écrivait en 1892^: « Il n'y a 
pas d'exemple que dans une de ces industries dési- 

* Le législateur seul peut opérer l'assimilation de la maladie 
professionnelle à l'accident au point de vue de la responsabilité, il 
n'appartient ni au juge ni au médecin d'agir ainsi. 

* Les Compagnies demandent pour ces industries des primes fort 
élevées, que justifie du reste la gravité du risque. Certaines Com- 
pagnies fixent par avance le taux afférent à chaque industrie, d'autres 
traitent de gré à gré avec le patron. 

» Tableau dressé le 19 décembre 1887, R. O. n. s., X, p. 357. 

* Capel, La maladie professionnelle, Paris, 1903, p. 100. 

* Op. cit., p. 64. 
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gnées comme engendrant des maladies graves, un 
cas ait été reconnu avoir exclusivement pour cause 
l'exploitation de la fabrique. » 

Depuis 1892 notre jurisprudence s'est montrée 
beaucoup plus favorable aux ouvriers, imitant en 
cela la jurisprudence allemande qui, au dire de cer- 
tains praticiens ^ est même allée parfois trop loin 
dans cette voie libérale. 

Le Tribunal Fédéral admet maintenant* que ce la 
preuve exigée par la loi est faite si, à dire d'experts, 
la maladie est causée avec la plus grande vraisem- 
blance par le travail dans la fabrique » et dans un 
autre cas « si toutes les affirmations médicales affir- 
ment avec plus ou moins d'assurance que la ma- 
ladie est attribuable à l'exploitation de la fabrique. » 

Cette jurisprudence libérale qui, à notre avis, est 
seule conforme à l'équité, de même qu'au désir du 
législateur, occasionne aux patrons qui exercent une 
dés industries désignées par le Conseil Fédéral', de 
lourdes charges. La Confédération agira donc dans 
l'intérêt des fabricants, comme dans celui des ou- 
vriers, en poursuivant l'étude des procédés indus- 
triels susceptibles de remplacer les substances 
toxiques actuellement employées dans l'industrie en 
Suisse. 

* D"^ Sury, dans Eulenburg Vierleljahr. Schrift fiir gcrichtliche 
Medizin, Bd. 47, Neue Folge — 2 — . 

* Soldan, op, cit., p. 23 en note 

* Unarrêté du 18 janvier 1901, R. O. des lois n. s,, XVIII, 40ft, a 
complété l'énumération. — Cf. y. Salis. Le Droit Fédéral Suisse, 
Vol. V, p. 241 s. s. 
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Déjà l'emploi du phosphore jaune a été prohibé. 
Une convention internationale, ratifiée par la Suisse 
le 19 déc. 1907, doit étendre à tous les pays cette 
prohibition*. En ce qui concerne le blanc de céruse 
qui dans le seul mois de décembre 1903 a causé en 
Suisse — à Berne, Hérisau, St. Gall — un cas de 
mort et de nombreuses intoxications graves, le 
Conseil Fédéral a pris des mesures qui aboutiront 
probablement d'ici à quelques années à sa prohibi- 
tion complète. 

Par arrêté du 5 janvier 1904^ le Conseil Fédéral a 
décidé que durant une période d'essai de 4 ans, 
l'emploi du plomb (céruse) serait interdit dans tous 
les travaux de peinture exécutés pour le compte de 
la Confédération, tant en régie qu'ensuite d'adjudi- 
cation. Pendant ce même temps, les chefs de service 
(|ue cela concerne, rassembleront les observations 
propres à élucider la question d'une prohibition 
générale de Tusage du plomb par les peintres en 
bâtiment. 

L'arrêté a été pris en conformité d'une pétition 
adressée au Conseil Fédéral, en date du P*^ octobre 
1902, par le comité du Syndicat des peintres et 
gypseurs. Le Syndicat des patrons de la même 
branche a été invité à se prononcer sur la pétition, 
et il Ta fait en déclarant qu'il n'avait rien à objecter 
à l'essai projeté par la Confédération, bien que la 

* F. V. 1906, annexe spéciale introduite dans le vol. V et R. O. dos 
lois n. s. XXIV, p. 59 s. s. 
« K. F. 190'», vol. 1, p. 57 ss. 
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fréquence des maladies saturnines fût très faible 
dans Tindustrie du bâtiment, et que les rares cas 
constatés fussent imputables le plus souvent à la 
négligence de Touvrier. Consultés à leur tour, les 
inspecteurs fédéraux des fabriques émirent Tavis que 
les intoxications par le plomb sont plus fréquentes 
que ne Tavouent les employeurs, et recommandèrent 
de faire droit à la pétition des ouvriers. 

Le Conseil Fédéral constate encore * qu'en France 
les ministères de la Guerre et de la Marine ont déjà 
banni la céruse de leurs ateliers, et il estime que le 
remplacement du plomb par des substances inofFen- 
sives doit être étudié en Suisse^ aussi bien qu'à 
Tétranger. 

b) La question des maladies professionnelles 
en France, 

La Direction du Travail a publié une assez longue 
étude sur l'assimilation des maladies professionnelles 
aux accidents du travail. Nous puisons dans cette 
étude les renseignements suivants : La question de 
l'assimilation des maladies professionnelles aux acci- 
dents du travail, qui avait déjà été soulevée lors de 
la discussion de la loi de 1898 a fait l'objet d'une 
proposition de loi déposée par M. J. L. Breton 

^ Lac. cit. 

^ L'exemple de la Confédération a été suivi par le Canton de Zu- 
rich (arrêté du Conseil d'Etat, 24 janvier 1904) et par celui de Schaff- 
house (arrêté du Conseil d'Etat, 24 février 1904). A signaler aussi 
la loi Genevoise du 26 octobre 1907. 
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député, dans la séance du 5 décembre 1901. Cette 
proposition, après avoir été l'objet d'une déclaration 
d'urgence, a eu pour résultat le vote d'une motion 
invitant le gouvernement à constituer une commis- 
sion extra-parlementaire, composée de membres du 
Parlement, de savants et de représentants des pa- 
trons et des ouvriers, avec mission de dresser : 

(( 1. Une liste des maladies professionnelles, c'est- 
à-dire, de celles dont l'exercice continu de la profes- 
sion est la cause organique, exclusive ou essentielle; 

2. i^a liste des professions correspondantes, avec, 
pour chacune d'elles le coefficient de risque spécial 
d'invalidité ou de morbidité résultant desdites ma- 
ladies. » 

Pour hâter l'examen de la question et pour appor- 
ter à la détermination des maladies professionnelles 
toute la compétence technique désirable, en même 
temps que toutes les garanties juridiques, le Minis- 
tre du commerce fit appel au concours de deux com- 
missions déjà existantes : la Commission d'hygiène 
industrielle, et le Comité consultatif des assu- 
rances. 

La Commission eut d'abord à délimiter d'une façon 
précise l'objet de ses études. Le mandat qui lui avait 
été donné était limité aux maladies dont « la profes- 
sion est la cause organique exclusive ou essentielle. » 
Si désirable que fût la réparation du dommage causé 
à l'ouvrier par toutes les maladies qui peuvent le 
frapper, la Commission estima que ses investigations 
ne devaient pas porter en dehors des professions ou 
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des travaux qui peuvent causer une maladie sjuViale, 
spécifique en quelque sorte. 

De ce principe la Commission tira une premit>re 
conséquence importante; c'est que la tuberculose 
n'était pas comprise dans le champ de son étude. 

En ce qui concerne la responsabilité, la Commis- 
mission a estimé que, comme en matière d'accident 
du travail, la responsabilité actuelle du patron ne 
peut être écartée. La aussi, la vie antérieure de l'ou- 
vrier, ses dispositions naturelles et son hygiène, 
peuvent modifier les chances d'accident; l'ouvrier 
intempérant, épuisé par les excès ou par sa profes- 
sion antérieure, dont la vue est affaiblie, incapable 
de mouvements précis et rapides dans l'action est 
plus exposé qu'un autre. Si un patron l'engage dans 
de telles conditions, sans chercher à les connaître, 
ou si les connaissant, il l'occupe à un travail dange- 
reux, il doit en supporter la responsabilité; 

En matière de maladies professionnelles, les deux 
questions qui se posent sont celles-ci : 

a) La manifestation morbide considérée provient- 
elle d'une maladie professionnelle ? 

b) Cette maladie professionnelle est-elle celle qui 
est spécifique à la dernière occupation de l'ouvrier * ? 

Si les deux réponses sont affirmatives, la Commis- 
sion décide que le patron doit être rendu responsa- 
ble. 



* Remarquons que taudis que la cause de l'accident doit ètri* 
imprévue, ici au contraire la maladie doit être la conséquence prévue 
du travail exécuté. 
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Mais que doit-on entendrez ici par maladies pro- 
fessionnelles ? Ce sont celles engendrées par l'exer- 
cice de certaines industries particulièrement dange- 
reuses. La Commission d'hygiène industrielle en a 
récemment dressé la liste: ce sont les industries du 
plomb, du mercure, de l'arsenic, du sulfure de car- 
bone, de la benzine, de la nitrobenzine, de l'aniline, 
de l'hydrogène sulfuré, les industries produisant des 
vapeurs et gaz vénéneux ou caustiques; celles sus- 
ceptibles de propager la variole et le charbon ; les 
métiers produisant des poussières, et ceux engen- 
drant des dermatoses professionnelles. 

La solution proposée en France se rapproche donc 
beaucoup de celle qui a été adoptée en Suisse, mais 
pour éviter les contestations sur la question de sa- 
voir si la maladie professionnelle est bien la vérita- 
ble et principale cause de la mort ou de l'infirmité, 
la Commission a proposé un moyen original^ mais, 
à notre avis, compliqué et présentant un carac- 
tère vexatoire très accentué; ce moyen c'est: «la 
création d'un registre sanitaire, conservé dans les 
mairies, qui mentionnerait toutes les maladies du 
salarié, qu'elles soient spéciales à sa profession ou 
non. » 

Chacun, dit-on, sera ainsi en possession d'une 
sorte de casier sanitaire où il pourra évoquer son 
histoire pathologique et ainsi il obtiendra les répara- 
tions pécuniaires qui lui seront régulièrement dues. ' 

Tel est actuellement en France l'état de la ques- 
tion. 
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On y trouve généralement que la notion de mala- 
die professionnelle est interprétée .d'une manière 
trop étroite*. La maladie professionnelle, pour beau- 
coup d'auteurs, est «toute maladie reconnue comme 
particulièrement fréquente dans telle où telle pro- 
fession*.» C'est ainsi par exemple qu'on arriverait à 
considérer le rhumatisme comme une maladie pro- 
fessionnelle inhérente au métier de voiturier. Cette 
extension de la notion de maladie professionnelle, 
on croit pouvoir la baser sur l'idée même du risque 
professionnel qui est à la base de la loi de 1898*^. Ce 
point de vue est peut-être soutenable en théorie, 
mais en pratique il aboutirait à un résultat désastreux 
pour les industriels. Rendre le patron responsable à 
la fois des accidents et des maladies survenus dans 
l'exercice de la profession quelle qu'elle soit, serait 
lui imposer une charge exorbitante. 

Que faire donc pour remédier à Tétat de chose 
actuel qui, aussi bien en Suisse qu'en France, pré- 
sente de graves imperfections ?... 

Chacun sait combien il est parfois délicat et diffi- 
cile en pratique de distinguer la maladie de l'acci- 
dent. Au point de vue de la protection ouvrière, cette 
distinction paraît du reste injuste. 

Comme le disait fort bien M. Bodenheimer : (( Un 



^ Capel, op. cit., qui cile un certain nombre d'auteurs hostiles à 
la décision de ia Commission. 

^ Capel, op. cit., p. 13. 

• Cf. La déiinition du risque professionnel dans l'ouvrage de Cheys- 
son, L'assurance des ous^riers contre les accidents. 
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ouvrier qui contracte une pleurésie pendant un tra- 
vail, mérite une indemnité aussi bien que celui qui a 
laissé la peau de ses doigts dans une broche de fila- 
ture * . » 

D'autre part, il serait inique de faire supporter par 
le patron les frais d'une maladie que son ouvrier au- 
rait contractée d'une manière quelconque en dehors 
du travail. 

Comment éviter les difficultés résultant de cette 
distinction, comment assurer dans tous les cas une 
indemnité à la victime? On n'entrevoit qu'une solu- 
tion, r assimilation de la maladie à V accident au 
point de vue des effets de V assurance^. Nous parlons 
d'assurance et non plus de responsabilité, car, on ne 
peut pas invoquer pour une maladie quelconque le 
principe du risque professionnel. 

C'est plutôt le droit à l'existence de l'ouvrier que 
nous invoquerions. .. et dès lors il ne faut plus parler 
de responsabilité pure, il faut entrevoir un partage 
équitable des charges, il faut recourir à l'assurance. 
La solution que nous proposons n'est en somme que 
rétablissement de l'assurance maladie ; il faudra en 



1 Congrès de Paris, 1889, t. 1, p. 509. 

^ Suivant le projet fédéral les « maladies professionnelles » 
resteront soumises au régime actuel. Mais des protestations se font 
entendre contre cette solution. C'est ainsi qu'à la séance de la 
Section de Berne de « l'Association suisse pour la Protection Inter- 
nationale des travailleurs », 19 déc. 1907, « M. Wild demanda entre 
autres de faire rentrer dans Tassurance-accidents les maladies 
professionnelles tandis que dans le projet les maladies profession- 
nelles restent soumises au régime actuel ù. (Communiqué à la Presse.) 
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arriver là puisque Texpérience nous montre Tinsuc- 
ces des dispositions d'encouragement telles que 
Tart. 9 de notre loi de 1881. 

Quant à déterminer quelle devrait être la part du 
patron, de TEtat, et de l'ouvrier, dans les charges 
d'une telle assurance, c'est une question qu'il nous 
paraîtrait téméraire d'aborder*. 

La participation de l'ouvrier permettrait de lutter 
efficacement contre cette plaie qu'est la simulation en 
matière d'assurance-maladie. De l'avis des spécia- 
listes, la simulation est beaucoup moins redoutable 
qu'autrefois et le deviendra de moins en moins*, mais 
elle n'en restera pas moins un danger toujours à 
craindre. Aussi proposerions-nous de grouper les ou- 
vriers en petites associations mutuelles où ils pour- 
raient exercer les uns sur les autres un certain con- 
trôle^. Chacun étant intéressé pécuniairement à la 

* En septembre 1905 s'est réuni à Vienne le Congrès International 
des Assurances Ouvrières, auquel la Suisse était officiellement repré- 
sentée. F. F., 1905, IV. p. 455. Ce qui ressort le plus nettement 
des rapports présentés c'est qu'on se prépare en Autriche à remanier 
entièrement la législation en matières d'assurances sociales, les 
institutions et les méthodes en usage ne répondant plus, au dire des 
orateurs, ni aux besoins actuels ni aux données de l'expérience. Voir 
Neue Freie Presse, des 16, 17, 18, 19 septembre 1905 et l'article pu- 
blié par M. le D*" G. Mânes dans Zeitschrift fiir die gesamte Ver- 
sicherungs-Wissenschaft, B**., VI, p. 86 ss. 

^ Les progrès faits dans l'expérimentation médicale permettent à 
rheure actuelle dans la grande majorité des cas de distinguer la 
vérité. De nombreuses expériences ont été faites à ce sujet surtout 
en Allemagne ; Cf. Kaufmann, op. cit., p. 96-97 où cet auteur cite 
Hitzig, Hait, Oppenheim, Blasius, et enfin Rumpf (de Bâle) qui un 
des premiers a déterminé des cas de simulation non volontaire mais 
réflexe, 

' Secrétan, op. cit., p. 112. 
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prospérité de la Société, veillerait à ce que les secours 
ne soient pas distribués aux paresseux et aux simu- 
lateurs, et nous sommes heureux de voir cette solu- 
tion adoptée par le projet fédéral concernant Tas- 
surance contre les maladies et les accidents. 



Chapitre IL — L'Evaluation du dommage. 



La question de l'évaluation du dommage occa- 
sionné par Taccident a donné lieu à bien des contro- 
verses, aussi lui consacrons-nous quelques pages. 

Remarquons tout d'abord qu'il ne s*agit pas en 
matière d'assurance ouvrière de donner à la vic- 
time une compensation à ses souffrances ; le but de 
l'assurance collective est uniquement la réparation 
des conséquences pécuniaires des accidents profes- 
sionnels 

Ces conséquences diffèrent selon la gravité de 
l'atteinte portée à la capacité du travail de l'ouvrier. 

g 1. l'évaluation du dommage dans 

l'assurance réparation. 

Afin de simplifier l'étude de cette question, nous 
distinguerons, conformément à la pratique des assu- 
rances, 3 situations; 

a) la victime meurt des suites de l'accident. 

b) l'accident rend définitivement la victime impro- 
pre à tout travail, ou bien réduit d'une façon durable 
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sa capacité de travail, mais pas cependant de telle 
sorte qu'elle ne puisse se livrer à un travail plus 
léger. Nous avons alors, suivant les cas, l'invalidité 
permanente, totale ou partielle. 

cj Enfin la capacité de travail de l'ouvrier peut 
être supprimée ou diminuée dans une plus ou moins 
large mesure, mais d'une façon temporaire; la guéri- 
son paraît probable, mais à une échéance plus ou 
moins lointaine. 

a) JEn cas de décès, 

A raison du caractère alimentaire de l'assurance 
collective, l'indemnité n'est due que si la mort 
de la victime porte un préjudice pécuniaire aux 
membres de sa famille. Aux termes des polices 
d'assurance (de même que suivant les dispositions 
des lois française et suisse), si le défunt ne laisse 
aucune personne dont il était légalement le soutien, 
il n'y a pas lieu d'attribuer l'indemnité à un héritier 
quelconque. En cas de décès on prendra donc en 
considération le nombre et la qualité des ayants- 
droit de la victime, et on leur allouera : ou le capital 
stipulé, ou une somme calculée sur la base du 
salaire de la victime conformément aux clauses de 
la police d'assurance, ou bien enfin une indemnité, 
capital ou rente, qui sera fixée par le juge confor- 
mément aux dispositions de l'art. 6 de la loi de 
1881* (assurance-responsabilité). 

' P. le § a., 5"»« alinéa, voir arrêt T. F., 17 mars 1903, Sem. Jud. 
1904, p. 225. 
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b) En cas d'Invalidité permanente, 

{"" Invalidité permanente totale. 

Cette situation ne présente que peu de difficulté 
pour Festimation du dommage subi par la victime. 
Les cas entraînant invalidité totale sont d'une cons- 
tatation relativement facile. La plupart des Compa- 
gnies d'assurances désignent les lésions, amputa- 
tions, infirmités^ qui entraînent de plein droit 
rindemnité correspondante à l'invalidité totale per- 
manente. 

Lorsque l'invalidité totale est constatée, la Com- 
pagnie d'assurance payera : soit un capital stipulé 
d'avance, soit la rente correspondante à ce capital, en 
tenant compte de l'âge du crédit rentier, ou enfin 
une indemnité capital ou rente, sur la base du 
salaire de la victime ^ 

2"" Invalidité permanente partielle. 

Dans les cas d'invalidité permanente partielle, de 
sérieuses difficultés se présentent dan§ l'appréciation 
de la gravité de la lésion et l'estimation de l'indem- 
nité correspondante. Le règlement de l'indemnité 
suppose en effet une évaluation de la capacité de 
^travail de la victime avant et après l'accident, et 

* Dans les décisions de la jurisprudence allemande, on rencontre 
parfois, en matière d'invalidité permanente totale, des solutions qui 
paraissent bizarres au premier aspert, mais qui sont cependant fort 
logiques. Dans certains cas les tribunaux allouent à la victime une 
indemnité supérieure à celle prévue pour l'iocapacité totale. II s'agit 
d'invalides qui non seulement sont incapables de tous travaux, mais 
qui en outre réclament des soins, tel est le cas en particulier pour les 
aveugles. 
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celle-ci une fois déterminée, une estimation du pré- 
judice pécuniaire éprouvé. 

On peut réduire à deux les systèmes employés 
pour Tévaluation de l'incapacité de travail. 

/*' système, — Le 1" système consiste à appré- 
cier dans chaque cas particulier Tétendue du dom- 
mage subi par l'ouvrier, soit la diminution de sa ca- 
pacité de travail. 

2^^^ système^, — Un second système employé par 
la plupart des Compagnies d'assurances est caracté- 
risé par rétablissement à l'avance de tableaux où sont 
énumérées les principales mutilations et lésions qui 
peuvent atteindre l'intégrité corporelle de l'ouvrier, 
et l'inscription en regard, d'un chiffre évaluant la di- 
minution de capacité correspondante. 

Enfin on peut modifier ce 2"* système en ce sens 
qu'au lieu d'employer une seule table comme dans 
le cas précédent, on se sert de tables dressées spé- 
cialement pour chaque industrie, voir même pour 
chaque branche d'une même industrie — ce système 
â été peu usité jusqu'ici dans notre pays. 

P^ système. — Le 1" système était seul possible 
au début de l'assurance accident, avant qu'on eût 
fait une multitude de constatations de détail, qui 
coordonnées dans la suite, ont pu donner naissance 
à des règles générales. 



* Le système dit a des Urit's » a été adopté par la loi italienne et 
la loi suédoise ; des dispositions légales définissent par avance le 
taux de la rente afférant à chaque nature de lésion; le rôle du juge 
est ainsi bien simplilié. 
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Ce premier système présente évidemment des avan- 
tages pour Touvrier, il se base en effet sur un exa- 
men individuel de la victime, examen au cours du- 
quel Texpert constate quelle était l'aptitude de Tou- 
vrier à tel ou tel travail. Il examine si cette aptitude 
est anéantie ou diminuée sensiblement, et enfin s'il 
pourra entreprendre quelque travail d'un autre genre. 

Mais ce système n'est applicable qu'à une condi- 
tion : c'est que le médecin agissant comme expert 
soit un homme d'expérience sûre. Voilà pourquoi, au 
début, on a vu accorder des indemnités hors de pro- 
portions avec l'accident ; c'est ainsi qu'on cite le cas 
d'un médecin qui avait évalué à 15 7o '^ diminution 
de capacité subie par la perte d'un doigt de la main 
gauche*. Les Compagnies se plaignaient à bon droit 
que les médecins auxquels l'ouvrier s'adressait pour 
obtenir un certificat fixaient au hasard l'atteinte por- 
tée, selon eux, à la capacité de travail de l'ouvrier. 

Remarquons-le, du reste, l'arme était à double tran- 
chant; si le blessé se faisait examiner par un méde- 
cin étranger, celui-ci pour des motifs d'humanité 
évaluait assez haut la diminution de capacité, mais, 
si comme cela arrive le plus fréquemment, la visite 
était opérée par le médecin de la Compagnie, ce 
dernier était tenté d'abaisser outre mesure l'évalua- 
tion du dommage, et le malade souvent ne songeait 
pas à appeler un autre médecin pour contrebalanc(M' 
le jugement du premier. 

* Bahr, Rentensàtze fur GLatte Schàden, Karlsruhe, 1899, p. 6. 
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C'était la porte ouverte à toutes sortes de contes- 
tations. 

Mais avec le temps nous avons vu ce système se 
modifier grâce au travail de certains médecins alle- 
mands. 

Ceux-ci dressèrent à leur usage une sorte de ta- 
bleau dont les chiffres leur étaient fournis par la 
moyenne des évaluations adoptées par les divers tri^ 
bunaux statuant en matière d'assurance. Ceci nous 
dit Bahr* « était une heureuse idée, car ces chiffres 
adoptés par les tribunaux sont en général bien con- 
trôlés, on ne s'est pas contenté de Topinion d'un 
seul médecin, il y a eu des expertises contradictoi- 
res ; bref ces solutions présentent toutes les garan- 
ties désirables 2. » De plus, dans les procès-verbaux 
des experts se trouvent énoncés le tempérament du 
malade, les aggravations ou améliorations constatées 
par les divers médecins. « Mais tout cela, ajoute 
Bahr, n'était à la portée que de quelques praticiens 
spécialistes de l'assurance, qui seuls prennent la 
peine de réunir ces diA^ers documents et d'en com- 
parer les données au cas dont, ils ont à s'occu- 
per. » 



' Bahr, toc. cit. 

* C'est encore ainsi que l'on procède souvent. Voir Rapport des 
Inspecteurs! féd. des Fabriques, II© arrond., 1896-1897, p. 27. « Très 
souvent le patron ou l'ouvrier nous consultent pour savoir quelle 
somme ils doivent demander à l'assurance pour la perte d'un ou 
plusieurs doigts, d'un œil ; etc. Nous nous empressons de leur 
répondre en leur donnant les chiffres moyens que nous tirons de 
nos listes d'accidents ». 
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Mais la tâche des experts a été simplifiée par les 
auteurs qui ont réuni une grande quantité d'observa- 
tions de cas particuliers, telle est la compilation de 
Goiebiewski* qui eût son heure de succès en Alle- 
magne. 

Il est évident qu'en comparant un grand nombre 
de cas particuliers, il y a de fortes chances d'en 
trouver un qui se rapproche sensiblement du cas 
examiné. 

« Cependant, ainsi que le fait observer Bahr, un 
pareil ouvrage ne peut rendre aux experts tous les 
services que l'on est en drait de lui demander et 
ce pour deux raisons : 

Ces tables basées sur ces cas multiples, présen- 
tant des causes de diminution ou d'aggravation de 
l'étendue du dommage, ne sauraient donner de 
solutions justes qu'à la condition de trouver un cas 
absolument semblable, tant pour l'accident lui- 
même que pour ses modalités et conséquences. 

Pour arriver à un' tel résultat un tel manuel 
devrait contenir une qu^^ntité vraiment si énorme 
d'observations de cas particuliers, qu'il s'en sui- 
vrait cette conséquence inévitable : Un tel livre 
deviendrait très difficile et très long à consulter, il 
ne rendrait par là même aucun service au médecin 
et à l'homme d'affaires qui demandent à être ren- 
seignés rapidement. » 

C'est pour ces diverses raisons que ce premier sys- 

' Aerizlicher Komraentar zum U. V. G 



— 190 — 

tème a été peu à peu abandonné et nous résumons 
brièvement les critiques qu'on peut lui adresser. 

a) il favorise l'exagération en plus ou en moins, 
selon que le médecin se laisse gnider par des con- 
sidérations humanitaires, ou selon que fermant 
Toreille à celles-ci, il envisage avant tout l'intérêt de 
la compagnie qu'il représente. 

b) Si le médecin ne consulte que sa propre expé- 
rience, il risque de se tromper. 

c) s'il se sert de manuels, réunion d'observations, 
etc., c'est une perte de temps considérable que peu 
de praticiens seront tentés d'entreprendre dans cha^ 
que cas particulier. 

Nous devons faire remarquer en outre que cette 
méthode d'évaluation du dommage s'accorde mal 
avec la pratique des assurances ; c'est là qu'il faut 
voir la principale cause de son insuccès. L'assurance, 
en effet, est basée sur des calculs techniques, or il 
est difficile d'asseoir le taux des primes sur des 
bases équitables et certaines avec ce système 
d'évaluation libre de chaque incapacité profession- 
nelle. 

Ce système, d'autre part, entraînait de fréquents 
appels aux Tribunaux, l'ouvrier blessé dont on éva- 
luait la diminution de capacité se considérait toujours 
comme insuffisamment indemnisé. Comme on ne 
convenait pas à l'avance de l'importance à donner à 
telle ou telle mutilation, il s'en suivait fatalement 
des récriminations et des procès. 

A l'heuie actuelle, ce premier système est généra- 
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lement abandonné parla pratique* depuis quePassu- 
rance accidents est sortie de la période des tâtonne- 
ments^ période où il était seul praticable. 

Avant d'aborder Tétude du deuxième système^ qui 
est généralement adopté aujourd'hui, il nous paratt 
intéressant de citer quelques lignes empruntées à 
Bahr- qui esquisse ainsi Thistorique de cette évolu- 
tion constatée dans la pratique des assurances : 

« C'est dans Thistoire des Sociétés d'assurances 
privées, dans leurs statuts, que nous trouvons les 
premières bases des tarifs d'indemnités, » 

fi Au début il fallut fixer celles-ci approximative- 
ment, on décida : la perte d'un bras sera évaluée 
tant. 

« Aujourd'hui il y a en cette matière une coutume 
établie par Tusage, quel que soit Taccident envi- 
sagé, bonne ou mauvaise il faut se conformer à 
une pratique constante. L'assurance légale a pro- 
fité des expériences faites par les sociétés privées 
et s'est appropriée les données de ces dernières ; 
de plus, les employés des sociétés privées ont été 
invités à s'occuper de l'assurance légale^ de sorte 
que les mêmes procédés et les mômes bases ont 
été adoptées. On a cherché à établir des normes 
fixées d'avance, acceptées de part et d'autres, poul* 
l'évaluation des indemnités. » 



*'I1 s'agit ici bien entendu de Tassurance rollectivc — o! non do 
l'application des lois sur la responsabilité. 
« Op. cit., p. 5. 
• L'auteur parle ici de la question en Allomagnc. 
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2"^^ système. — Voici en deux mots le mécanisme 
de ce système : 

L'intégrité corporelle professionnelle étant intacte 
la diminution de la capacité de travail est nulle 
soit — — 

Lorsqu'au contraire Tincapacité corporelle profes- 
sionnelle est totale, la diminution est représentée 
par le chiffre 100. On exprime alors par des chiffres 
variant entre ces deux extrêmes la plus ou moins 
grande diminution de la capacité professionnelle 
subie par Touvrier victime de tel ou tel accident. 
Tout de suite on remarque ce qu'il y a d'arbitraire 
dans la fixation de ces chiffres* mais il faut aussi 
observer que les tarifs n'ont été élaborés qu'après 
bien des années d'expériences. 

L'une après l'autre les Compagnies ont été ame- 
nées à dresser à leur usage une table des indemnités 
correspondant aux principales mutilations ; la lecture 
du tableau, très succint, que nous insérons plus 
loin, montre que les différences entre ces tables 
sont très minimes, l'unification est presque complète 
sur ce point. 

Avantages de ce système dit « des tarifs ». 

Le grand nombre d'observations sur lesquelles 
sont basés ces tarifs leur donnent une valeur indis- 
cutable. Leur emploi a fait disparaitre ces évaluations 

* D' Wurdmann (U. S. A.) Recueil des Travaux présentés au Congrès 
d'ophtalmologie, Lucerne, 1905, partie A, p- 225, 1'* proposition. 
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grossièrement fantaisistes que des praticiens peu 
familiarisés avec ces questions donnaient à telle ou 
telle infirmité, et qui lésaient tantôt l'ouvrier tantôt 
les Compagnies d'assurances. 

En ce qui concerne celles-ci, Temploi de tarifs ad 
hoc présente un immense avantage. Ils leur permet- 
tent de fixer aussi exactement que possible le taux 
des primes puisqu'elles peuvent dresser une table de 
probabilité des accidents et de leurs conséquences 
pécuniaires. Lorsqu'il s'agit d'assurances collectives 
simples, ces tarifs font loi entre les parties, la vic- 
time est forcée d'accepter l'évaluation ainsi donnée 
et les contestations sont rapidement tranchées. Ce 
système présente ainsi pour les Compagnies un 
double avantage de rapidité et de sécurité. 

Lors même qu'il s'agit d'assurance responsabilité* 
ces tarifs sont loin d'être inutiles, ils fournissent une 
base très rationnelle pour les évaluations, et les 
experts s'y conforment bien souvent sans y être 
obligés. Il est cependant des cas où cette méthode 
ne saurait être employée, c'est lorsqu'il s'agit d'ou- 
vriers infirmes ou invalides qui sont compris (de 
stipulation expresse) dans l'assurance. Bien entendu 
l'assureur n'entend pas prendre à sa charge dans 
leur intégralité, les conséquences de l'accident — il 
s'e.ngage seulement à payer ce qui aurait été dû au 
cas où le même accident aurait frappé un homme 
sain. 

^ Auquel cas les ioderanités conventionnelles sont remplacées par 
les indemnités légales. 
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Inconvénients. — Mais le système des tarifs pré- 
sente ce grave défaut de ne tenir aucun compte des 
conditions particulières où se trouvent les ouvriers. 

Suivant le travail effectué, la perte du même mem- 
bre peut être beaucoup plus préjudiciable à tel ou- 
vrier qu'à tel autre ^ Ces tarifs sont des formules 
trop larges qui, devant s'appliquer à tous les cas, fi- 
nissent par ne satisfaire pleinement à aucun. On nous 
objectera qu'il est toujours possible de déroger aux 
tarifs en insérant dans la police des conditions parti- 
culières. Gela est vrai pour l'assurance individuelle, 
mais impraticable dans l'assurance collective. 

C'est spécialement en matière d'accidents affectant 
la vue de la victime que le système du tarif se mon- 
tre le plus injuste, c'est ainsi qu'on tarife (v. tableau) 
généralement la perte d'un œil à 33^0 sans distin- 
guer si la profession de la victime exige ou non la 
vision binoculaire. Si tel est le cas, ce chiffre est in- 
suffisant. Si au contraire la vision monoculaire suffît, 
il parait suffisamment élevé ^. 

* Poussant les choses à l'extrême Bàhr, op. cit., p. 7, montre 
l'absurdité d'un tarif qui accorderait la même indemnité pour la 
perte d'un doigt de la main gauche à un manœuvre ou à un violoniste. 

M. Bellom , dans sa note bibliographique sur l'ouvrage de 
MM. Lesage et Mabire. « Taux des rentes allouées par la jurispru- 
dence en matière d'infirmités permanentes partielles (Paris, 1902). » 
Bulletin de la Société de Législation comparée, an. 1902, p. 170, dit 
de même « Il est superflu de signaler l'intérêt qui s'attache à. la 
najture du travail effectué quand la réduction de capacité doit être 
appréciée ». 

^ V. Sulzer, Rapport sur l'acuité visuelle dans ses rapports avec 
l'incapacité de travail. Rapp. présenté au Congrès d'Ophtalmologie, 
Paris, 1904, p. 41 ss. V. aussi sa communication au Congrès de 
Lucerne, 1905. Comptes Rendus, Section A. p. 3 ss. 
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Il faudrait aussi se garder de croire que le sys-^ 
tème des tarifs ait lotalement supprimé Tappel aux 
tribunaux. Nous n'en voulons pour preuve que les 
cas assez nombreux soumis à la justice en cette ma- 
tière. ^ 

Il paraîtrait donc opportun de modifier le système 
des tarifs dans le sens indiqué page 185*. 

Ce système ainsi amélioré est déjà pratiqué à 
Tétranger. Les associations professionnelles alle- 
mandes qui par définition assurent des ouvriers oc- 
cupés à un même genre de travaux, possèdent cha- 
cune un tarif différent comportant chacun des modi- 
fications pour les diverses classes d'ouvriers em- 
ployés dans la même branche industrielle. 

Ce système est, paraît-il, pratiqué aussi dans cer- 
taines mutuelles. 

Il serait à désirer que les Compagnies d'assurances 
de même qu'elles ont un taux de primes différent 
pour chaque profession, aient aussi un tarif dUn- 
demnité spécial à chacune d* elles, et même à chaque 
groupement d'ouvriers dans une même profession. 
Une telle innovation ferait disparaître bien des injus- 
tices et éviterait aussi bien des contestations ? 

11 faut cependant reconnaître que sans aller aussi 
loin, plusieurs Compagnies d'assurance ont fait un 

' L'avanl-projet de la loi Suisse sur le Contrat d'assurance dans 
sa première rédaction (art. 70) semblait préconiser cette modification 
« rindemnité doit être réglée d'après la gravité de la lésion pour la 
victime » (Cf. Rehfous op. cit., p. 99), on ne retrouve pas cette dis- 
position dans le texte présenté aux Chambres », F. F., 1904, I, 267 ss., 
ni dans le texte définitif. 
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\pas en avant dans ce sens ; nous citerons à titre 
d'exemple « La Cologne » * qui stipule que « en cas 
d'accidents rangés dans la demi-invalidité, il importe 
de déterminer dans quelle mesure la capacité de gain 
de l'ouvrier a été atteinte par la blessure, en prenant 
en considération son métier, ses connaissances et ses 
aptitudes, » de même « La Winterthur, art. 21 let- 
tre G., assure aux ouvriers dont la profession de- 
mande impérieusement l'intégrité des doigts une 
augmentation de 2 à 3^/^ sur le pour cent accordé 
généralement. De même la perte d'un pied dans cer- 
taines professions donne droit à une augmentation 
de 5 à 10 7o- 

Ce ne sont là que des exceptions, espérons qu'elles 
se généraliseront, ce serait stricte justice. 

En ce qui concerne l'évaluation de Tindemnité en 
matière d'accidents oculaires, accidents qui ont 
donné lieu à bien des controverses, les travaux scien- 
tifiques opérés ces dernières années font espérer 
qu'on arrivera à déterminer quelle est pour chaque 
profession l'acuité visuelle nécessaire en dessous de 
laquelle l'exercice de la profession est impossible-. 
Lorsque ce résultat sera obtenu, il sera plus facile 

* Police d'Assurance collective, art. 21. 

* Congrès d'Ophtalmologie. Lucerne, 1905. A noter l'originale com- 
munication du D»" Constentin de Genève qui proposait de prendre 
comme facteur permettant de déterminer la valeur relative de la 
perte ou de la lésion d'un organe dans le fonctionnement de l'appareil 
de vision, le facteur temps. Il faudra plus de temps à un invalide 
qu'à l'homme valide pour effectuer le même travail, en multipliant 
les observations dans chaque profession on pourrait avoir une base 
scientifique pour l'évaluation du dommage subi. 
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aux experts de déterminer pour chaque cas particu- 
lier retendue du dommage résultant iï accidents ocu- 
laires * . 

Est-ce à dire que le système des tarifs ainsi modi- 
fié, soit toujours équitable, nous ne le croyons pas. 
En effet, comme le fait remarquer justement le D*" 
Secrétan ^ : « La même mutilation a des conséquen- 
ces plus graves pour un travailleur âgé que pour 
un travailleur jeune qui surmonte plus facilement 
la gène que la lésion lui offre et arrive à s'en af- 
franchir. » Le pourcentage devrait donc être plus 



* Signalons à ce sujet une intéressante communication parue dans 
la « Revue Suisse des accidents de travail * 1907, p. 122 : Perte d'un 
œil; appréciation. Distinction à opérer dans le calcul de l'indemnité 
entre les ouvriers qualifiés et les ouvriers ordinaires. 

« L'office impérial allemand des assurances a rendu le 28 novembre 
1906 un arrêt intéressante ce sujet. « Les ouvriers qualifiés ont droit 
à une rente égale à 33 1/3 ®/o de leur capacité de travail; tandis que 
les autres ne reçoivent qu'une rente de 25 70. Sous le titre d'ouvriers 
qualifiés on doit entendre les travailleurs qui, dans l'exercice de leur 
profession ont spécialement besoin de posséder une vision binocu- 
laire intacte, et ceux qui, du fait de leurs occupations, sont exposés 
à un voisinage dangereux, tel qu'un feu non enfermé dans une machine» 
qui nécessite pour être évité une faculté visuelle non diminuée ». 

Il y aurait donc lieu dans les expertises sur les cas de pertes 
d'un œil, de mentionner toujours cette distinction. 

Il est intéressant de rapprocher de cette déclaration la conception 
du Tribunal fédéral exprimée nettement dans un arrêt du 20 janvier 
1906 et qui est la suivante : 

« On peut estimer que la perte d'un œil entraîne généralement une 
diminution de 33 1/3 '/o de la capacité, du travail du blessé. Il n'y a 
lieu de s'écarter de ce chiffre que s'il résulte de l'expertise ou des 
circonstances que le blessé se trouvait dans un cas exceptionnel ». 

On voit qu'en l'espèce, d'après l'Office Impérial allemand ; ce 
seraient surtout les ouvriers ordinaires dits/io/i qualifiés qui se trou- 
veraient dans un cas exceptionnel. » 

* Op. cit., p. 122. 
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élevé pour la même lésion quand le travailleur est 
plus vieux. L'âge de la victime devrait être une cause 
de majoration du pour cent attribué à la diminution 
de la capacité de travail. 

Il ne serait pas impossible d'introduire dans les 
polices d'assurance des clauses dans ce sens, mais 
leur introduction aurait pour conséquence une élé- 
vation du taux des primes. Dès lors il serait à crain- 
dre que les ouvriers d'un certain âge ne puissent 
que difficilement trouver du travail. 

En Suisse, à Theure actuelle, les assureurs procè- 
dent de la façon suivante. 

Au moyen des tarifs en usage, on calcule la dimi- 
nution de la capacité professionnelle subie par l'ou- 
vrier, on évalue celle-ci en^/^j. Supposons cette dimi- 
nution évaluée à 33 ^j.^ Vo^^ la somme fixée d'avance au 
cas d'invalidité totale à 3000 fr., l'ouvrier recevra 
une somme de 1000 fr. ou une rente équivalente à 
ce capital et calculée suivant l'âge de la victime. Si 
aucune somme n'a été fixée d'avance, on prendra en 
considération le salaire de la victime avant lacci- 
dent*. 

c) En cas d'incapacité temporaire. 

Lorsque celle-ci est totale, la pleine indemnité 
journalière fixée d'avance dans la police ou calculée 
suivant le salaire journalier sera versée à l'ouvrier, 

' Il est facile de remarquer que cette mauière de faire est loin 
d'être favorable à la grande majorité des ouvriers, à tous ceux qui 
louchent des salaires minimes, « l'ouvrier, a d'autant plus besoin de 
l'intégralité de son salaire qu'il est plus mal payé ». Secretan, op. cit. 
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Si au contraire la vi(3time peut encore exécuter un 
certain travail et que d'autre part le traitement ne 
nécessite pas le repos absolu, il ne lui sera versé 
que la partie de l'indemnité journalière correspon- 
dante à la diminution de capacité éprouvée. 

En général le service de cette indemnité court du 
lendemain de Taccident. Certaines sociétés indem- 
nisent aussi le jour de Taccident quand celui-ci se 
produit dans les premières heures de la journée. 

La plupart des Compagnies d'assurances limitent le 
nombre des journées d'indemnités à payer (le maxi- 
mum est en général fixé à 200 journées). On suppose 
qu'après ce laps de temps le malade sera guéri, 
ou bien que le dommage permanent pourra être 
évalué et donner lieu à un règlement définitif. 



g 2. — De i/évaluation du dommage dans l'assurance 

RESPONSABILITÉ. 

a) En Suisse, sous le régime des lois de i88i'J887 , 

Si en matière d'assurance collective l'évaluation de 
l'indemnité est très simplifiée, grâce aux conditions 
des polices, la question se présente encore d'une 
façon très complexe en matière d'assurance respon- 
sabilité. 

Là il ne suffit pas seulement d'appliquer les règles 
contenues dans les polices et acceptées par les par- 
ties, il faut en outre tenir compte des textes légaux. 
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M. le D^ Secrétan* et avec lui M. le D" Patry* mon- 
trent combien est délicate la tache du médecin ex- 
pert auquel on demande d'évaluer en pour cent la 
diminution de capacité de travail, en présence de l'in- 
terprétation donnée par la jurisprudence à Tart. (> 
de^la loi de 1881*. Suivant cette interprétation le 
fait que l'ouvrier gagne le même salaire après l'acci- 
dent n'éteint pas son droit à une indemnité. Un dom- 
mage quelconque, une cicatrice visible par exemple, 
susceptible de porter éventuellement préjudice à 
l'ouvrier qui cherche du travail, donne droit à une 
indemnité. 

H est facile de comprendre que dans ces conditions, 
la consultation des manuels et des tables établies à 
l'étranger, très utile lorsqu'il s'agit de mutilations 
graves, ne peut donner de solution satisfaisante. 

D'autre part le payement sous forme de capital est 
de nature à augmenter l'incertitude : en effet comme 
il n'y a pas de révision possible dans l'avenir, il faut 
faire entrer dans le calcul de l'indemnité toutes les 
chances fâcheuses de l'avenir pour le mutilé. 

Le moyen le plus équitable paraît bien celui em- 
ployé, au dire de M. Secrétan*, par des praticiens 
éminents. — « Ceux-ci, dit-il en substance, fixent le 



* Op. cit. 

* Rev. Suisse des accidents du travail, 1907, p. 43. 

■ Le T. F. estime qu'aux terme» de cet article 6, l'appriTialion du 
degré d'invalidité reste en tout cas soumise à hou appréciation. 
Arrêt T. F., 23 oct. 1907 (Giovani Raveni C. Keller et Ci".). Revue 
Suisse des Ace. du Travail, 1908, p. 40. 

* Op. cit., p. 121. 
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montant de Tindemnité en tenant compte de l'âge de 
Touvrier, de la gêne occasionnée par Taccident, 
etc. et si les parties demandent l'indication d'un pour- 
cent ils calculent le pour-cent nécessaire pour ob- 
tenir la somme désirable. » 

Mais le plus souvent les médecins expriment un 
pour cent sans se rendre compte quel capital sera en 
conséquence attribué à l'ouvrier. 

« Ils jonglent dit M. le D"" Patry * avec les 10-15- 
20 % avec une maestria qui fait l'étonnement des 
personnes, médecins ou non, qui savent traduire en 
chiffres leur évaluation. 

(( Eux-mêmes seraient étonnés et pousseraient de 
grands cris si on les leur traduisait pour chaque 
cas. » 

Une cause très fréquente d'erreur, cause signalée 
par le D*" Secrétan^, est celle qui consiste à prendre le 
capital de 6,000 Ir. fixé comme limite par la loi, 
comme l'équivalent de la capacité totale de travail 
dont les dommages partiels constitueraient les frac- 
tions^. 



* Op. cit., p. 45. 

' Op. cit., p. 116 ss. 

' « Une des erreurs les plus répandues à ma connaissance, dit 
à ce sujet M. Patry, loc. cit., résulte du raisonnement suivant que 
j'ai entendu faire à maintes reprises. v 

« L'indemnité maximale correspondant à une capacité de travail 0. 
100 Oy/^ étant (ixée par la loi à 6,000 fr. si j'accorde à tel sinistré une 
incapacité de 20 •/© il touchera le 20^0 ^^ 6,000 fr. c'est à dire environ 
1200 fr., c'est ce que j estime équitable, il ne se doute nullement, 
cet expert qu'avec ce 20 ^/o, alloué, le sinistré s'il a 20 ans et gagne 
5 fr. par jour touchera la somme de 5000 fr. c'est-à-dire \ fois plus 
forte qu'il ne le pensait. 
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Le système de la responsabilité devant être pro- 
chainement remplacé par Tassurance obligatoire il 
n'y a pas lieu de formuler des vœux, mais si le pro- 
jet actuel devait échouer, il serait à désirer que le 
législateur établisse, lui aussi, un tarif pour les muti- 
lations simples en tenant compte de la profession 
exercée par la victime. 

b) Système de la loi Française de 1898. 

Examinons brièvement le système de la loi fran- 
çaise tel qu'il découle de l'art. 3 de la loi du 9 avril 
1898: 

Pour l'incapacité totale permanente, la victime a 
droit à une rente égale aux ^3 de son* salaire. ^ 

Pour l'incapacité permanente partielle, à une rente 
égale à la moitié de la diminution que l'accident aura 
fait subir au salaire. 

Ce système^, en apparence du moins, se sépare 
nettement du précédent. Dans le système légal Suisse 
la base de l'évaluation de IJindemnité, c'est d'une 
part la diminution de la capacité professionnelle et 
d'autre part le préjudice économique éventuel que 
peut causer la blessure, encore que la capacité pro- 
fessionnelle ne soit pas diminuée. 

Ici au contraire on ne prend en considération que 
la diminution du salaire lui-même. Au premier abord 
cela semble une simplification, le problème parait se 

* Gp chiifVe peut être tout à fait insuffisant, spécialement en cas 
d'une invalidité exigeant des soins (v. plus haut) note p. 185. 
^ Dont s'est inspirée la loi fédérale du 5 oct, 1899. 



,,..oucliv c/e hû^méme : /'ouvrier gagnait une somme 
r avant J accident, il gagne une somme x — y après 
J aiviclen»^ le préjudice pécuniaire est donc égal à la 
Wi»é»rnce, et on \m allouera une rente égale à la 
„,(j,tiéde cette différence. La difficulté, semble-t-il, 
se ivsume en une double constatation de fait. Mais, 
ainsi que le fait remarquer le D*^ Sulzer* (qui parlait 
du reste plus spécialement pour les accidents ocu- 
laires) (( cette constatation est bien souvent im- 
possible, et la rente au lieu d'être basée sur la 
diminution du salaire doit Têtre sur l'incapacité 
permanente partielle du travail, diminution que l'ex- 
pert déduit de constatations anatomiques et fonc- 
tionnelles. » 

Fréquemment, en effet, il est difficile d'évaluer le 
salaire après l'accident et d'en tirer des conséquen- 
ces. Bien souvent par suite de circonstances diver- 
ses, charité du patron, intelligence de l'ouvrier, fa- 
culté d'adaptation des membres, etc., etc. le salaire 
reste sensiblement le même après l'accident^. Dans 
ces circonstances, priver l'ouvrier de toute indemnité 
serait une injustice^. 



* Rapport précité, Congrès d'Ophtalmologie, Paris, 1904, p. 66. id. 
Lucerne, 1905, partie A,, p. 20. 

' D*" Patry. Du « devenu » de quelques cas de mutilation grave» 
Rev. Suisse des Ace. du Travail, 1907. p. 91, cet auteur qui a suivi 
un certain nombre de sinistrés remarque que le plus souvent leur 
salaire ne baisse pas après l'accident. 

• C'est à cette solution qu'on abotitit si l'on s'en tient à la lettre 
de la l')i. V. Rapport précité de M. Paulet au Congrès International 
des Accidents du travail, Paris 1900. 
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Ce n'est que dans plusieurs années à la suite d'ob- 
servations multiples, qu'on pourra décider qu'un ou- 
vrier, dans telle profession, doit normalement subir 
telle réduction de salaire après tel ou tel accident. 
Actuellement on ne dispose pas de matériaux suffi- 
sants^ force est donc d'évaluer quelle est la faculté 
de travail actuelle de l'ouvrier telle qu'elle sub- 
siste après l'accident et d'en tirer des conséquen- 
ces. 

Il n'est pas difficile de démontrer que le moyen 
empirique employé par le législateur français ne re- 
présente qu'une des faces de la question à résoudre. 
Dès qu'il s'est agi de mettre en pratique le principe 
de la loi de 1898, on s'est vu obligé de le modifier; 
une preuve formelle en est donnée par la circulaire 
du ministre de la guerre en date du 25 mai 1899, 
dans laquelle nous relevons ce passage. 

« Bien que la loi n'emploie que le terme réduction 
du salaire il est évident qu'elle a voulu en réalité 
viser la réduction de la capacité de travail. Les mé- 
decins s'attacheront à faire ressortir le diminution 
de capacité de travail subie par l'intéressé évaluée 
autant que possible en fraction de sa capacité nor* 
maie telle qu'elle existait avant l'accident. » 

Et appliqué ainsi, par la force même des choses, 
le système de la loi de 1898 se ramène, n'est-il pas 



* M. Bellon. op. cit.. De la responsahilité en matière d'accidents 
du travail , Commentaire de la loi de 1898 et des lois et décrets 
subséquents, (Paris, 1902). p. 184 s. s. . donne un tableau formé par un 
certain nombre de décisions de la jurisprudence. 
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vrai, au système précédent, avec cette différence ce- 
pendant qu'il paraît impossible en face du texte fran- 
çais de tenir compte — comme en Suisse - — des ef- 
fets de Taccident (cicatrices par exemple) qui n'in- 
fluencent pas la capacité de travail, mais constituent 
un préjudice (Art. 6, loi suisse de 1881). 

Le législateur français de 1898 en désignant la di- 
minution du salaire comme critère de Tindemnité, 
s'est rendu compte de l'injustice qui résulterait de 
l'application de ce système aux jeunes ouvriers dont 
les salaires sont encore peu élevés. 

Aussi trouve-t-on dans l'art. 8 (1®*^ alinéa) un cor- 
rectif qui pourtant à notre avis est encore insuffisant 
dans bien des cas. 

Aux termes de cet article « le salaire de base ne 
sera pas inférieur au salaire le plus bas des ouvriers 
valides de la même catégorie occupés dans l'entre- 
prise ^ . » Nous préférons à ce moyen arbitraire employé 
par la loi française pour éviter une conséquence in- 
juste de son système, la pratique Suisse en matière 
d'évaluation de Tindemnité. Le Tribunal fédéral in- 
terprète l'article 6 de la loi 1881 en ce sens qu'il éva- 
kie par avance quel aurait été vraisemblablement au 
bout de quelques années le salaire de la victime, sa- 
laire qu'il prend pour base dans le calcul de l'indem- 
nité. Cette méthode présente plus d'élasticité^. 

* Celle formule a donné lieu à plusieurs interprétations. V. Loubat, 
op. cit., 3™e éd., 1907. Pour cet auteur « l'ouvrier valide est celui qui, 
selon l'apprécialion des tributiaux, a atteint son plein développement. 

* Voy. arrêt. Genève, 28 septembre 1901. S. J. . 1901. p. 699 ; T. F. , 12 
mars 1902; Rec. Off. 1902 (2), p. 37 ; id. 27 mars 1907. S. J. 1907, p. 465. 
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Un coup d'oeil sur la jurisprudence française suffit 
pour se convaincre de Tinsuffisance du critère uni- 
que institué par la loi de 1898, c'est ain^i que nous 
trouvons dans un arrêt de Cassation * les considérants 
suivants : 

«Pour apprécier la réduction qu'une incapacité 
partielle et permanente fait subir au salaire d'un ou- 
vrier blessé dans les conditions prévues par la loi de 
1898, le juge n'est pas tenu de considérer unique- 
ment le salaire touché après la reprise du travail, 
salaire dont le taux peut dépendre de circonstances 
multiples, il doit rechercher dans quelle proportion 
la capacité de travail a été réduite par suite de l'ac- 
cident et quel abaissement correspondant du salaire 
doit normalement s'en suivre. La moitié du chiffre 
fixé ainsi détermine la rente à laquelle l'ouvrier a 
droit en vertu de l'art. 3. Par suite, il. n'y a pas 
à s'inquiéter du fait que l'ouvrier est resté au même 
salaire. » 

« Le législateur français, dit M. Sachet^, de même 
que le législateur allemand considère, à tort ou à rai- 
son que le salaire d'un ouvrier est la valeur exacte de 
sa capacité de travail, il suit de là que dans leur 
pensée l'importauce du salaire est en rapport di- 



' Ccissîit. 7 janvier 1902. S. 03 I. 39. 

* Sachet note sous 3 arrêts de l'Office Impérial allemand, des 23 
novembre 1895 ; 4 mai 1896; 11 juillet 1899; au Sirey, 1903, IV, 
p. 17, ss. 

Voir aussi l'ouvrage précité de Léon Lesage et M. Mabire, Paris, 
1902, Taux des Rentes allouées par la jurisprudence en matière d'in- 
firrhités permanentes partielles. 
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rect avec le degré de validité de l'ouvrier et qu'à 
chaque diminution de validité correspond une di- 
minution proportionnelle de salaire. 

« Un ouvrier borgne ayant une aptitude de travail 
amoindrie, est censé gagner un salaire inférieur à 
celui qui lui aurait été alloué s'il avait eu Tusage de 
ses deux yeux^ 

a Si donc un accident lui fait perdre Tœil sain la 
cécité constituera une invalidité totale donnant lieu 
à Tallocation d'une rente calculée sur le salaire in- 
tégral ^ » 

A rheure actuelle, l'ouvrier français est, à ce point 
de vue, mieux partagé que l'ouvrier suisse. 

Est-ce à dire que la fiction de la loi française soit 
logique ? Nous croyons qu'elle est bien souvent con- 
traire à la réalité. Nous estimons de même que la so- 
lution donnée en France à la question des infirmités 
préexistantes est en contradiction avec le principe 
de la responsabilité patronale. Il nous semble en effet 
illogique de mettre à la charge d'un patron dans leur 
intégralité lès suites d'un accident, alors que la vic- 
time était entrée au service dudit patron avec une 
capacité de travail déjà amoindrie.' 

Ceci nous montre une fois de plus que la respon- 
sabilité patronale n'est plus à l'heure actuelle qu'un 
moyen de faire supporter à l'industrie les misères 
inhérentes à la vie de l'ouvrier. La loi suisse plusan- 

1 Cass. 11 nov. 1903; 25 nov. 1903; 25 juillet 1904, S. 1905, I, 
p. 397; id. Caen, 11 févr. 1901 ; Montpeiller, 22 mars 1901 ; Lyon, 
27 mars 1901, S. 19. 103, II. 49. 
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cienne serre de plus près Fidée de responsabilité, 
mais nous devons reconnaître que son application en 
cette matière fait à l'ouvrier une situation très pré- 
caire. 

Appendice. — Du salaire. 

Pour terminer ce chapitre, quelques mots du sa- 
laire de base — salaire qui est pris en considération 
pour la fixation du chiffre de Tindemnité. 

En matière d'assurance collective le salaire fournit 
une double indication ; tout d'abord il sert de base 
au calcul des primes qui sont évaluées en pour cent 
desdits salaires inscrits au livre de paie. En second 
lieu, à défaut de conventions spéciales contenues 
dans la police, les indemnités se calculent suivant le 
salaire touché par la victime. 

Le salaire, (c'est là une notion qui est générale- 
ment acceptée), comprend non seulement les rétri- 
butions en argent mais aussi celles effectuées en na- 
ture sous la forme de logement, nourriture^ 

S'il est donc facile au moyen du livre de paie de 
déterminer le total des salaires servant de base à la 
prime annuelle, il est plus délicat de déterminer le 
salaire individuel de tel ou tel ouvrier le jour où il 



' En ce qui concerne les pourboires — ]a question est discutée ; 
cependant la jurisprudence française tend à adinettre que les pour- 
boires — quand ils présentent un caractère de régularité tel que le 
patron s'en autorise pour allouer un salaire inférieur — doivent entrer 
en ligne de compte pour le calcul du salaire de base. V. Cass. 15 mars 
1904. S. 1905, I, p. 399, et la note. 
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sera victime d'un accident et créancier d'une in- 
demnité. 

On fixe généralement à 300 le nombre de jours ou- 
vrables contenus dans Tannée. Si donc Ton connaît 
soit le salaire annuel soit le salaire quotidien, l'autre 
terme sera facilement déterminé. 

Quid du chômage, des grèves, etc. ? 

En cas de chômage involontaire, il semble injuste 
de défalquer du salaire annuel le montant des jour- 
nées où Je travail a été impossible. 

En France, d'après la jurisprudence*, pourlecalcul, 
du salaire de base, les juges du fond apprécient sou- 
verainement le nombre dejournées de travail pendant 
les douze mois qui ont précédé l'accident et le chif- 
fre du salaire : Ces questions ont donc reçu des so- 
lutions très différentes^. 

Le fait seul qu'on prend pour base le salaire moz/e/i, 
normal permet de penser que lorsque durant l'année 
dont on calcule le salaire, le travail a été interrompu 
par des grèves, la diminution de salaire ainsi causée 
n'aura pas pour corollaire une diminution d'indem- 
nité^. 



1 Cass. 3 déc. 1901. S. 1902, I, 182 ; Cass. 4 mai 1904, S. 1906, I, 
497. La loi du 31 mars 1905 a, en général, consacré les décisions 
libérales de la jurisprudence. Voy. Sachet, Suppléaient 1906. 

* M. Bellom, op. cil,, p. 164 ss. 

' La loi du 31 mars 1905 a tranché définitivement ces questions. 
Voy. art. 10. alinéa final : « Si pendant les périodes visées aux alinéas 
précédents l'ouvrier a chômé exceptionnellement et pour des causes 
indépendantes de sa volonté, il est fait état du salaire moyen qui 
correspond à ces chômages ». 
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En Suisse plusieurs décisions des tribunaux* ont 
tramché cette question en matière (ï infirmité tempo- 
rairey mais on peut facilement en tirer une Conclu- 
sion pour le cas d'invalidité permanente. 

La jurisprudence estime qu'on ne saurait indem- 
niser un ouvrier atteint d'une infirmité temporaire 
pour les journées où la grève générale aurait rendu 
tout travail impossible, abstraction faite dç l'acci- 
dent. Cette solution paraît absolument logique, mais 
par contre il ne serait pas équitable, en matière d'in- 
validité permanente, de ne compter le salaire annuel 
de l'ouvrier que déduction faite des jours de chômage 
forcé. 



» Trib. Genève, 24 oct. 1903, S. J., 03, p. 687. id. T. F., 25 mars 
1902 (Girod-Belingheri), Annales de Jurisp. 1902, N» 237, p. 93, 
S. J., 1902, p. 438. id. arrêt précité. Genève, 28 septembre 1901, 
S. Jud., 1901, p. 699. Ces arrêts interprètent sainement l'art. 6 de 
la loi du 25 juin 1881 aux termes duquel l'indemnité doit comprendre 
le préjudice souffert. 



Chapitre III. — Forme de rindemnité. 



f^ l. — Généralités. 

Dans Ta^surance libre, rindemnité allouée à la 
victime ou à ses ayants-droit doit-elle consister en 
un capital à verser immédiatement ? Doit-elle au con- 
traire consister en une rente viagère ou temporaire, 
suivant qu'il s'agit d'indemniser la victime elle- 
même ou sa famille? Les deux modes de payement 
présentent à des degrés divers une somme d'avan- 
tages et d'inconvénients, aussi est-on loin d'être 
d'accord sur cette question. 

S'agit-il d'indemniser la victime elle-même, les 
deux modes paraissent de prime abord également 
conformes au but de l'assurance. En effet, la périodi- 
cité de la rente en fait dans une certaine mesure 
l'équivalent du salaire que l'ouvrier recevait à épo- 
ques fixes avant l'accident. La rente présente donc 
le caractère alimentaire qui caractérise le salaire. 

Mais d'autre part l'accident en faisant perdre par- 
tiellement ou totalement à la victime l'usage de ses 
membres ou de ses facultés, lui fait perdre par là 
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même ses moyens de production, ou en d'autres ter7 
mes son capital à lui comme ouvrier. La remise d'un 
capital équivalent à la perte de ses moyens de pro- 
duction apparaît donc comme également admissible 
en théorie. 

A première vue il semble que le capital doive être 
plus avantageux pour Touvrier, les forces produc- 
trices de ce dernier, représentant son capital de pro- 
duction, devant diminuer avec les années, tandis 
que le capital argent n'est pas nécessairement ap- 
pelé à subir semblable diminution. 

Cela serait vrai si le capital alloué à la victime 
pouvait être assez considérable pour lui permettre 
de vivre des seuls intérêts de la somme placée dans 
une institution de tout repos. Mais dans la pratique 
il ne saurait en être ainsi ; le capital alloué à la vic- 
time ne peut suffire à ses besoins que dans deux cas : 
P quand la victime éventuellement aidée de sa fa- 
mille le fait fructifier et y ajoute par conséquent une 
somme d'activité et d'intelligence, 2** quand le capi- 
tal est transformé en une rente viagère. 

Si le capital est pour la victime un instrument de 
travail, l'exploitation industrielle ou commerciale à 
laquelle il l'applique comporte des risques qui sont 
en quelque sorte l'équivalent de la diminution pro- 
gressive mais certaine que les facultés de travail de 
l'ouvrier sain doivent subir fatalement. Ainsi donc, 
lorsque l'indemnité doit être attribuée à la victime 
elle-même, les deux formes d'indemnité paraissent 
également admissibles en théorie. 
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Au contraire, s'il s'agit d'indemniser non plus la 
victime morte des suites de l'accident, mais ses 
ayants-droit, la rente semble plus conforme au but 
de l'assurance. 

Sans l'accident, en effet, la victime aurait conti- 
nué pendant un certain nombre d'années à consa- 
crer à l'entretien de sa famille une partie de son sa- 
laire ; la rente allouée à. la famille sera dans une cer- 
taine proportion l'équivalent de la portion du salaire 
que la victime employait à l'entretion des siens. 

Mais que l'indemnité soit destinée à la victime 
elle-même ou à sa famille, seules les expériences 
tirées de la vie pratique peuvent fournir des argu- 
ments sérieux et permettre de donner la préférence 
à la rente ou au capital. 

Avant d'examiner les divers arguments présentés 
pour et contre ces deux formes d'indemnité, nous 
devons remarquer que la rente, lorsqu'elle n'atteint 
pas une certaine quotité, est nettement inférieure au 
capital ; une rente de 20 ou 30 francs par an paraî- 
trait une absurdité S tandis que le capital servant à 
former une rente de ce chiffre pourrait être d'un réel 
secours à l'ouvrier, lui permettant d'acquérir telle 
machine, tel moyen de production, dont la mise en 
valeur lui procurerait des ressources annuelles bien 
supérieures. 

Les législations française et belge, tout en adop- 
tant le système de la rente, ont admis ce point de 

* M. Bellom, Les lois d'ass. ouvrières à l'étranger, 1896, Vol. II, 
p. 707 en note. 
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vue et permettent de transformer cette dernière en 
un capital correspondant, lorsque la rente n'atteint 
pas 100 fr. (art. 21, 2"'« al., loi française de J898), et 
60 fr. (art. 7, al. 3, loi belge de 1903). 

La loi française permet au titulaire de s'entendre 
avec le débiteur de la rente (cf. circulaire du Garde 
des sceaux, 10 juin 1899, § 111, Forme de Tindem- 
nité. Commentaire des art. 3, 9, 21 de la loi)^ 

La loi belge limite cette tolérance au seul cas^ d'in- 
capacité permanente partielle^ et laisse encore cette 
transformation à la discrétion du juge ( « le juge 
peut »). Art. 7, al. 3. 

A notre avis, la loi française va trop loin en fixan 
à 100 francs le chiffre au-dessous duquel la trans 
formation est permise, le maximum de 60 fr. imposé 
par la loi belge plus récente nous paraît préférable 
tout au moins, la loi de 1898 devrait-elle exiger 
l'assentiment du juge^. 

^ 2. Arguments tirés de l'intérêt de l'assureur. 

Les partisans de l'indemnité payée en capital in- 
voquent d'abord l'intérêt du patron et de l'assureur. 

* Rec. de Documents sur les accidents du travail, réunis par le 
Ministère du Commerce (Paris, 1903), p. 63. 

^ La limitation au seul cas d'invalidité partielle va du reste de soi ; 
une incapacité permanente totale ne saurait être indemnisée avec une 
rente aussi faible. 

• La loi du 31 mars 1905, modifiant celle de 1898, ne permet la 
conversion que si le titulaire est majeur, l'autorisation du conseil de 
famille ne saurait comme sous le régime de la loi de 1898, valider la 
conversion. 
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Je la totalité de la somme allouée à 

f «. ven*^'"^"' ' . j:t,on les calculs : une fois le rè- 

l'iui^'''^'^' , , . poltron ou 1 assureur sont libérés 

gleitient ^^^^^ ^^^^^ envers l'ouvrier victime ou ses 

rocédé est évidemment très simple, mal- 
h reureusement cette simplicité est plus apparente 
e réelle, et la réalité nous montre le versement 
du capital entouré de certaines complications. 

En se libérant définitivement en une seule fois, nous 
disent les partisans de Tindemnité-capital, le débi- 
teur de rindemnité économise les frais d'adminis- 
tration nécessaires au service des rentes ; le verse- 
ment d'un capital est donc moins onéreux pour 
lui. 

Gela serait vrai s'il n'avait, pour indemniser la vic- 
time, qu'à ouvrir sa caisse en inscrivant l'opération 
aux dépenses courantes ; mais, il n'est pas toujours 
facile de trouver au jour dit ce capital qui est, de 
par la nature même de la créance, immédiatement 
exigible. C'est du reste la crainte de ne pouvoir se 
le procurer au moment voulu qui incite les indus- 
triels prévoyants à assurer leur personnel et eux- 
mêmes (assurance responsabilité) auprès d'une Com- 
pagnie ou d'une caisse de garantie. Certes, les grands 
industriels, particuliers ou sociétés, peuvent se pas- 
ser plus facilement des services des Compagnies 
d'assurances (certains trouvent avantage à être leur 
propre assureur, ils économisent ainsi le service des 
primes) mais même dans la grande industrie, cette 
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méthode peut présenter un danger en cas de ges- 
tion imprudente ou d'insuffisance du fonds de ré- 
serve. 

Dans la petite et la moyenne industrie, Tinterven- 
tion de l'assureur est indispensable, à tel point que, 
certaines législations ont imposé Tobligation de l'as- 
surance, afin que Touvrier victime d'accident soit 
sûr de toucher la réparation qui lui est attribuée aux 
termes de la loi. 

La situation du petit patron non assuré est fort 
précaire, car un seul accident survenu dans son ate- 
lier peut le réduire à la faillite s'il n'a pas disponible 
au moment même (et c'est le cas le plus fréquent) la 
somme qu'il doit payer en une fois. Ce danger est 
écarté dans le système de la rente qui comporte seu- 
lement de minimes versements successifs. 

Pour la grande et la moyenne industrie, le paie- 
ment en capital, sans présenter d'aussi graves dan- 
gers, n'en grève pas moins lourdement les frais gé- 
néraux. 

Pour les assureurs enfin, le paiement de l'indem- 
nité sous forme de rente est évidemmnnt moins oné- 
reux, puisque les Compagnies préconisent ce système. 

Les partisans du capital répondent à cela, qu'avec 
le système de la rente, l'établissement des primes 
présente de grandes difficultés et de sérieux aléas... 
il est impossible de savoir quelle sera l'existence 
probable de l'ouvrier après Taccident, il faut fixer les 
primes à un chiffre tel qu'il ne décourage pas les 
patrons prévoyants, tout en ne faisant pas courir 
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trop de risques à la Compagnie d'assurances. Mais 
ainsi que nous le disions plus haut, le règlement en 
capital nécessite, lui aussi, des calculs ; ce capital, il 
faut le trouver à un moment donné, il faut agir de 
telle sorte qu'on soit toujours sûr de pouvoir faire 
face aux accidents qui peuvent survenir, et cela 
comporte un ensemble d'opérations qui ne sont ni 
simples ni économiques. 

On a encore fait grief à la rente des frais d'admi- 
nistration nécessités par les paiements successifs à 
effectuer, ces frais, dit-on, sont économisés avec le 
règlement en capital. Cette raison, à notre avis, ne 
mérite pas d'être prise en considération étant donné 
l;e peu d'importance de ces dépenses. Du reste le fait 
seul que les Compagnies d'assurances préconisent le 
système de la rente montre bien le peu de cas 
qu'elles font de cet argument, car d'autre part les 
décès se produisent plus fréquemment chez les inva- 
lides que chez les hommes bien portants K 



' M . Moser, dans son ouvrage intitulé : Recherches technif/ues sur 
l'assurance mutuelle contre les accidents (Berne, 1895) réclame l'éta- 
blissement de tables de mortalité ad hoc. 

« La table générale des taux de mortalité, dit-il p. 57, forme la 
basé sur laquelle peuvent être calculées toutes les valeurs actuelles 
des rentes à servir, suivant le projet de loi, aux survivants d'assurés 
morts par suite d'accident. 

Quant aux valeurs actuelles des rentes aux invalides, il serait bien 
désirable qu'on put les calculer à l'aide de tables spéciales pour les 
invalides par suite d'accident, mais des tables semblables n'existent 
pas aujourd'hui, les observations faites sur ces invalides n'étant pas 
en nombre suffisant; aussi en est-on réduit à calculer ces valeurs, 
du moins pour les premiers temps du fonctionnement de l'assurance 
projetée, au moyen de la table de mortalité de la population générale. » 
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11 n'y a donc pas à invoquer, en faveur du capital, 
l'intérêt de Tassureur. 



\ 

f^ 3. AhGUMENTS tirés de l/lNTÉRÈT DE l'oLVHIER. 

On invoque ensuite, en faveur de Tindeninité- 
capital, des arguments tirés de l'intérêt et de la sé- 
curité de l'ouvrier, 

A, En cas de faillite du patron ou de l'assureur, 
dit-on, le sort du crédit rentier est très précaire ; au 
contraire s'il avait reçu intégralement le montant de 
l'indemnité, il n'aurait rien à redouter de l'insolva- 
bilité de son débiteur. 

Cet argument est mis en lumière dans la différence 
que le Tribunal Fédéral fait remarquer entre les 
dispositions de la loi de 1875 et celle de 1881 *. 

ç( Il est à noter, enfin que dans ce domaine des 
accidents de chemin de fer, la loi a laissé au juge 
une latitude plus complète que dans celui des acci- 
dents faisant^ l'objet de la loi fédérale sur la respon- 
sabilité civile des fabricants, du 25 juin 1881, dont 
l'art. 6 dispose que ce n'est qu'avec l'assentiment 
de tous les intéressés que le juge peut substituer 
au paiement d'un capital, l'allocation d'une rente 
annuelle équivalente. Pareille réserve ne figure 
point dans la loi fédérale du l*" juillet 1875. L'on 

* Arrêt du 30 avril 1903, vol. 29, II, p. 240-241 et Zeilschi-itt lûr 
Sch. Rechl. 1904, Sup. N» 19. p. 35. 
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comprend d'ailleurs cette disposition de la loi 
de 1881, Touvrier victime ou ses ayants-droit, ne 
devant recevoir de rente, au lieu d'un capital, 
qu'avec leur assentiment, car le plus souvent le 
tribunal ne sera pas à même de juger du degré de 
solvabilité du fabricant et pourrait, en allouant une 
rente, au lieu d'un capital, léser grandement les 
intérêts de l'ouvrier victime ou de ses ayants-droit, 
si le fabricant devenait, par la suite, insolvable. 

Les mêmes raisons n'existaient pas pour la loi du 
1" juillet 1875, puisqu'au contraire des conditions 
économiques du fabricant, celles des Compagnies 
de chemins de fer sont presque toujours parfaite- 
ment connues et notoires. » 

Le législateur suisse a donc pensé que lorsque la 
solvabilité du débiteur de rente n'est pas absolue, il 
faut préférer le capital à la rente. Ce raisonnement, 
d'une évidence indiscutable en théorie, est-il aussi 
juste en pratique? Nous ne le croyons pas et voici 
nos raisons . 

Dans les pays d'assurance libre, quels sont les pa- 
trons qui s'assurent ? ce sont les prévoyants, ce sont 
ceux-là surtout qui ont les moyens de payer les pri- 
mes d'assurance. Trop souvent le petit patron est 
réfractaire à l'assurance* et c'est cependant pour lui 
que les conséquences d'accidents sont le plus oné- 



^ Sans vouloir méconaaître la part prépondérante prise par les 
agriculteurs dans le rejet de la loi du 5 octobre 1899 on doit cependant 
admettre que .l'énorme majorité des opposants comportait un grand 
nombre de petits patrons. 
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reuses. Il n'est pas téméraire de dire qu'en théorie 
c'est surtout dans la petite industrie (où si fréquem- 
ment le patron néglige de s'assurer) que l'indemnité 
sous forme de capital, serait avantageuse pour l'ou- 
vrier. Mais, pour le paiement de ce capital, quelle 
garantie trouve-t-il ? ^ 

S'il a en face de lui un patron sans aucune fortune, 
le plus souvent, il devra consentir à ne toucher son 
indemnité que par annuités.,, et alors, nous retom- 
bons dans le procédé de la rente. 

C'est au fond, l'avantage de l'ouvrier, et cela per- 
met au patron de ne pas fermer son atelier. 

Si au contraire, l'entente entre les parties n'abou- 
tit pas, les plus graves conséquences, peut-être même 
la faillite, en résulteront pour le patron. 

Ainsi, dans l'assurance libre, la garantie donnée à 
l'ouvrier par le paiement en capital est, en fait y bien 
souvent, illusoire. Quand une assurance a été contrac- 
tée, l'ouvrier n'a pas à redouter la faillite de l'assu- 
reur ; la surveillance exercée par l'Etat sur les Com- 
pagnies d'assurance, l'intérêt même du patron qui 
choisit l'assureur, écartent tout danger de ce côté. 
Quant au contraire, le patron n'est pas assuré, l'ou- 
vrier aurait certes tout intérêt à toucher un capital, 
mais par la force même des choses, il sera, la plupart 
du temps, trop heureux d'accepter le paiement d'une 
rente, ce qui pour lui vaut mieux que rien. 



' Les rapports des Inspecleurs des fabriques signalent d'assez 
nombreux cas où les employeurs non assurés sont tombés en faillite 
à la suite d'accidents industriels survenus dans leurs établissements . 
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B. Grâce au règlement sous forme de capital, Tou- 
vrieîr invalide peut cependant continuer à gagner sa 
vie. Cet argument qui a été bien souvent présenté, 
est mis en avant par le Professeur Rœlli dans son 
« avant-projet^ ». Il demande Tadoption dé ce mode 
de règlement de façon à constituer à la victime «un 
capital d'exploitation. » 

Cela est juste en principe, mais hélas il faut tenir 
compte des habitudes de la majorité des ouvriers. Il 
est souvent très imprudent de leur confier tout à coup 
une somme assez importante; nous reviendrons plus 
loin sur ce point. 

C. Les auteurs du projet^ trouvent encore un ar- 
gument en faveur du capital dans le fait que les 
assurés préfèrent en général ce mode de règlement. 

De cette préférence pouvons-nous conclure qu'il 
soit plus profitable à la généralité des invalides? 
nous ne le croyons pas, Thomme choisit-il toujours 
ce qui lui convient le mieux ? 

Dans Texposé des motifs on déploré également 
la pratique actuelle des Compagnies d'assurances, 
qui diminuent le montant de l'indemnité lorsque 
rassuré veut la toucher sous la forme d'un capital. 
C'est là un abus^ auquel la loi nouvelle vient heureû- 



^ V. Zeitschrifl fiir Sch.-Recht, 1899, p. 632, et Projet de loi fédé- 
rale sur le Contrat d'assurance, exposé des motifs, F. ¥.\ 1904, 1, p. 342. 

* Loc. cit. 

' Ce n'est pas du reste le fait de toutes les Compagnies d'assu- 
rances V. Rapport de M. Python au Conseil des Etats, Bulletin sténo- 
graphique 1905, p. 134. « La plupart des Compagnies Suisses procèdent 
avec beaucoup de justice et font preuve d'équité à l'égard de l'assuré. » 
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sèment mettre fin, mais qui ne saurait constituer un 
argument en faveur du capital *. ^ 

D. M. Rœlli formule une critique plus sérieuse con- 
tre la rente lorsqu'il fait remarquer que les Compa- 
gnies d'assurance calculent actuellement les rentes 
d'invalidité d'après les bases théoriques des rentes 
viagères. Cet état de chose constitue pour les Com- 
pagnies une source de bénéfices. A cela il n'y a qu'un 
remède, c'est celui préconisé déjà en 1896 par M. 
Moser^. 

Malheureusement on ne possède pas actuellement^ 
les éléments qui seraient nécessaires pour détermi- 
ner dans quelle mesure l'invalidité diminuerait les 
chances de survie des victimes d'accident de travail. 

Que faire en attendant que ce résultat soit obtenu? 

Il y aurait lieu, nous semble-t-il, de chercher un 
remède provisoire en s'inspirantdes expériences faites 
à l'étranger. 

' Lart. 88 de la loi du 2 avril 1908 s'exprime aussi : t A moins que 
le preneur d'assurance contre les accidents n'ait expressément stipulé 
l'indemnité sous forme de rente, elle doit être versée sous forme de 
capital ... n est à remarquer que dans sa forme primitive le projet 
Rœlli imposait le règlement en capital «si l' ayant-droit l'exige» 
art. 71, al. 2. C'est donc que' la rente n'est pas considérée comme 
mauvaise en soi. mais bien qu'on a cherché principalement en modi- 
fiant le projet primitif à mettre un terme à cette option profitable que 
se réservaient les assureurs. 

« V. p. 218. 

* Conformément à l'art. 28 de la loi française de 1898 la caisse 
des retraites a fait établir une table de mortalité G. I. R. spéciale 
aux invalides; cette table, dit M. Bellon op. cit. (De la responsa- 
bilité en matière d'accidents du travail.), p. 632) « repose sur les 
hypothèses qui sont ingénieuses .et donnent des résultats vraisem- 
hlables ; mais elle est dépourvue de la base expérimentale nécessaire 
pour lui conférer une vjéritable valeur scientifique. » 
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Dans certains pays, on a constaté que passé un 
certain délai, la mortalité des invalides n'est plus in- 
fluencée par la durée antérieure de l'invalidité. Les 
recherches entreprises spécialement en Autriche 
permettent d'inférer que selon toute vraisemblance, 
la mortalité des invalides, trois ans après Taccident, 
ne s'écarte guère de la mortalité générale. Il s'agirait 
donc de prolonger jusqu'à l'expiration de ce délai la 
période de revision du chiffre de la rente. 

Si au bout de trois ans l'invalide est encore vivant, 
sa pension serait définitivement établie conformément 
aux tables actuellement en usage. Si au contraire il 
décède avant l'expiration de ce temps d'épreuve il y 
aurait lieu de servir aux ayants-droit une rente comme 
s'il s'était agi d'un décès consécutif à l'accident. 

Telle est la solution provisoire que nous propose- 
rions, en attendant l'établissement des tables spécia- 
les dont nous parlions plus haut. 

E, Les partisans de l'indemnité payable en capital 
estiment que le paiement de l'indemnité sous forme 
de rente constitue une mesure de défiance vis-à-vis 
de l'ouvrier, et y répondent par un argument juridi- 
que : De quel droit enlève-t-on à toute une catégorie 
de citoyens la libre disposition du capital qui leur 
appartient*? Comment justifier la création de cette 
nouvelle classe d'interdits.^ 



* V. à ce sujet rargumentation de M. Adam, au Congrès des Acci- 
dents du travail, Paris, 1889, vol. II, p. 377. — L'orateur préconisait 
l'attribution d'un capital et proposait que dans les cas où ce capital 
courrait des dangers, il y soit pourvu par une disposition légale 
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A notre avis, il ne faut pas trop se prévaloir des 
règles juridiques en matières d'assurances ouvrières. 
Xous avons vu la fragilité de toutes les théories qui 
cherchaient à rattacher^ au Code Civil la théorie du 
risque professionnel ; il ne faut pas trop invoquer le 
droit commun quand il s'agit d'une mesure prise 
dans Tintérêt d'une partie importante de la popula- 
tion, mesure que la toute puissance du législateur 
peut, du reste, légitimer en droit. 

Il serait évidemment plus conforme à la dignité de 
l'ouvrier de lui remettre k capital au lieu de la rente. 
Mais, à quels dangers cette petite fortune ne sera- 
t-elle pas exposée * ! 

Souvent mal conseillé^ trompé par des annonces 
mensongères, le nouveau « capitaliste» aura mainte 
occasion de perdre tout le capital reçu à titre d'indem- 
nité^ ; enfin, il risque de ne pas réussir dans le petit 

correspondant à celles que la loi civile prend à l'égard des mineurs 
d'âge. 

Cette solution paraît inadmissible — elle exclut d'emblée toute 
fixation de l'indemnité à l'amiable — le juge seul pouvant décider 
s'il y a lieu de prendre telle ou telle précaution. De plus, elle fait de 
l'ouvrier majeur un incapable, ce qui est beaucoup plus injurieux 
pour lui que l'attribution d'une rente. Une telle solution entraînerait, 
du reste, des complications sans nombre. 

* M. Roguin (à son cours Genève, 1904 « les lois sur la respon- 
sabilité ») citait le cas d'un ouvrier auquel il avait été alloué un capi- 
tal de fr. 6,000 ; deux jours après qu'il avait touché cette somme, on le 
trouvait à Lausanne ne possédant plus que quelques centaines de 
francs. — Les exemples de ce genre ne sont malheureusement pas rares. 

' V. à ce sujet les considérants d'un arrêt du T. F. du 10 juinl904^. 
cité dans la Rev. Suisse des Accidents du travail, 1908, p. 78. « La 
capitalisation d'une rente ne présente un avantage réel pour le béné- 
ficiaire que lorsqu'il se trouve dans une situation et des conditions 
qui lui permettent de tirer parti de ce capital et de le faire valoir. » 
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En un mot, soit par insou- 
comnierce en ^^^j,^ par inexpérience; la victime 

ciance^ soi s'évanouir le capital destiné à 

^j-ra trop souvent ^ ^ r 

^ , iacer son activité antérieure. Dans Tintérêt de 

l^o^yrier comme dans celui de TEtat qui doit chercher 

, r^^iier Je nombre des assistés, il faut éviter la di- 
. jjation de Tindemnité. A ce point de vue essen- 
tiel, la rente paraît nettement préférable ^ 

f. Le capital, nous dit-on encore, se transmet aux 
héritiers, à la veuve ;et aux enfants; la rente, elle, 
cesse à la mort du titulaire de la pension. 

Ceci est exact dans les législations d'assurance li- 
bre, et c'est, il faut Tavouer, un argument très sérieux 
en faveur du capital ; c'est même à notre avis le seul 
qui pourrait le faire préférer à la rente. 

Remarquons toutefois que le payement de l'indem- 
nité sous forme d'un capital aboutit souvent à un ré- 
sultat qui étant donné le caractère alimentaire de 
l'indemnité est loin d'être logique. Tel est en parti- 
culier le cas lorsque la victime est un célibataire; le 
capital ira à son décès aux parents quelconques, 
peut-être fortunés, qui sont appelés à recueillir sa 
succession. 

Prenons au contraire le cas. d'un ouvrier marié 
et père de famille ; la rente sera encore avantageuse 
pour lui s'il meurt seulement 15 ou 20 ans après 
l'accident. Durant cet intervalle où les annuités 



* I)»" Kinkeliri, Mémoire présenté au Dép. Féd. de l'Industrie le 
25 oct. 1889, F. F. 1890, ï, p. 332, sous No 3. 
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reçues auront pu lui pern\ettre d'entretenir sa femme 
et d'élever ses enfants, il eût eu maintes chances de 
perdre son capital, si l'indemnité lui avait été versée 
sous cette forme. 

La situation cependant, il faut le reconnaître, est 
lamentable quand l'ouvrier n'a profité de la rente- 
que pendant un temps relativement court. Dans 
cette hypothèse le paiement de l'indemnité sous 
forme de rente aboutit à une injustice. Le décès du 
père laisse la veuve et les enfants sans ressource. 

Cette considération doit-elle faire préférer le sys- 
tème du capital à celui de la rente ? Evidemment 
non, ce dernier présente ainsi que nous l'avons vu 
de tels avantages qu'il faut plutôt chercher à l'amé- 
liorer en le modifiant suivant les circonstances. A 
notre avis la rente devrait être divisée en deux por- 
tions, l'une servant à l'entretien du blessé lui-même, 
l'autre destinée à subvenir à celui de la veuve et des 
enfants du moins jusqu'à un certain âge^ 

La première portion de la rente cesserait naturel- 
lement d'être payée dès le décès de la victime, tandis 
que la seconde serait continuée à la veuve et aux 
enfants. 



* Dans rapplicalion des lois sur la responsabilité, le T. F. fixe à 16 
ans l'époque où l'enfant est présumé pouvoir subvenir à son entre- 
tiea. V. arrêt du 17 mars 1903 (Sem. judic, 1904, p. 225) confir- 
mant du reste une jurisprudence établie. Voir aussi un arrêt du 16 
mai 1890 cité par M. A. Martin, op. cit„ p. 52 en note). D'après cet 
arrêt la durée de l'obligation du père est de Droit cantonal ; si ce der- 
nier ne fixe aucune limite d'âge, celle-ci doit être fixée dans chaque 
cas particulier, d'après les circonstances. 

15* 
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L'arbitraire dans ce système jouerait évidemment 
un certain rôle, il faudrait en effet fixer par avance 
la valeur respective des deux portions. 

Lorsque, la victime meurt des suites de Taccident, 
rindemnité rente versée aux ayants-droit est plus ou 
moins considérable selon le nombre et la qualité de 
ceux-ci. On ne voit pas d'impossibilité matérielle à 
l'application du même système, au cas où la victime 
aurait survécu quelques années. L'application en 
serait restreinte à la portion de l'indemnité que l'ou- 
vrier était censé employer à l'entretien de sa famille. 

L'Etat pourrait exiger des entreprises concession- 
nées qu'elles proposent à un taux modéré des combi- 
naisons de ce genre aux patrons qui assurent leur 
personnel. 

Ce système qui remédierait au principal inconvé- 
nient de la rente, a reçu une application partielle 
dans la loi française de 1898. En effet, l'art. 9, 
alinéa 2 décide que a la victime peut demander que 
le capital destiné à lui assurer une rente viagère serine 
à constituer sur sa tête une rente viagère réversible, 
pour la moitié au plus sur la tête de son conjoint. » 
Mais, malheureusement une rente de ce genre coû- 
tant plus cher et la loi ne voulant pas charger outre 
mesure le chef d'entreprise^ il en résulte une dimi- 
nution assez sensible du chiffre de la rente servie^. 

* On a craint aussi que les patrons ne préfèrent les célibataires 
aux hommes mariés, si les accidents survenus à ces derniers devaient 
entraîner des conséquences pécuniaires plus étendues. 

' La portée de l'art. 9 est encore restreinte par l'alinéa final qui 
laisse au Tribunal la faculté d'accorder ou non la réversibilité de la rente. 
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Cet article 9 alinéa 2 est édicté uniquement en 
faveur du conjoint, il ne fait pas mention des 
enfants. Il serait à désirer que la réversibilité puisse 
se produire aussi au profit des enfants mineurs. 

G. Les partisans du capital voient encore dans le 
paiement de l'indemnité sous cette forme un autre 
avantage pour l'ouvrier : « Une- fois le règlement 
effectué, l'ouvrier ne peut plus être inquiété; il n'a 
aucune réduction^à craindre. 

Au point de vue général est-ce là un heureux résul- 
tat ? ne sera-ce pas parfois un encouragement à la 
simulation? Certes il ne faut pas s'hypnotiser sur ce 
danger, pas plus qu'il ne faut prétendre que la diffu- 
sion de l'assurance a pour corrollaire la multiplica- 
tion des accidents*, il n'en est pas moins vrai que 
les assureurs ne sauraient trop se prémunir contre 
le danger qu'est la simulation.*. 

La législation allemande dans sa réglementation 
minutieuse a prévu le cas^. Elle permet aux corpora- 

^ En réalité, il y a plus d'exactitude et de régularité dans les 
déclarations d'accidents ; mais il semble difficile de soutenir que la 
perspective de recevoir une rente pousse l'ouvrier vers la miachine 
qui doit le blesser. Il suffit de rappeler l'instinct de la conservation 
pour réfuter cette assertion paradoxale comparable à celle d'après 
laquelle le paiement de l'indemnité (en matière d'assurance sur la 
vie) même au cas de suicide de l'assuré, constituerait un encourage- 
ment au suicide. 

' V. le Rapport annuel (Turin, mars 1901) du Syndicat subalpin 
d'assurance-accidents, le plus important d'Italie. V. aussi la brochure 
précitée du" D"* Patry, Médecin de la Mutuelle des Entrepreneurs. 
(Genève), L'œdème de la main. 

• KaufTmann dans son « Handbuch » souvent cité, p. 98, prétend 
que la simulation est plus rare actuellement en matière d'invalidité 
permanente, en Allemagne, du moins. 
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tioHH de réduire le montant de la rente s'il e>t de 
notoriété publique que le blesi>é est capable de î*e 
livrer à un travaiP. Elle va même plus loin: non 
Maniement elle frappe les indolents, mais elle s en 
prend aussi aux invalides qui cherchent à augmenter 
leur )>ension en prenant une charge de gardien, 
concierge, en devenant Ixiutiquier, etc.. 

Dans les milieux ouvriers, on fait à la loi allemande 
un grief de cette disposition qui permet ainsi de 
reprendre d'une main ce qui a été donné de l'autre. 
Comme c'était à prévoir, la politique s'en est mêlée 
et certains a rentiers » qui fréquentaient trop assi- 
dûment (au gré des autorités; les réunions socialistes. 
se sont vus diminuer leur pension, ce qui, entre 
parenthèse, n'était pas le moyen de les calmer^. 

Tel peut être le cas en Allemagne ou l « Adminis- 
/ration » a la haute main sur la direction des corpo- 
rations d'assurances, mais Targument ne doit pas 
être généralisé. Dans les pays d'assurance libre, 
r « Administration » n'a aucune action sur les Com- 
pagnies d'assurances ni sur les Associations mu- 
tuelles. S'il est manifeste que l'ouvrier blessé jouit 
d'une rente supérieure à celle qu'il devrait recevoir, 
cela pourrait donner lieu à un procès. Dans l'hypo- 
thèse contraire, l'ouvrier demandera une augmenta- 
tion de l'indemnité-rente qui lui est servie, si sa 



* La mémo Holution est adoptée par le projet Fédéral concernaDt 
l'aBRurance contre Ioh muludies et les accidents. 

' Rapport du Pi*. J. Beck à la Société d'Etudes Sociales àFribourg, 
(18 juin 190r». 
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capacité de travail est plus réduite qu'on ne le 
croyait tout d'abord. Mais autant que possible, le 
système de la rente écarte le danger de simulation 
et c'est, à notre avis, un avantage considérable, spé- 
cialement pour les Sociétés mutuelles qui, traitant 
les affaires moins en grand et ne possédant pas, 
en général, des réserves aussi étendues que les 
Grandes Compagnies d'assurances sont plus expo- 
sées à souffrir des fraudes de leurs sociétaires. 

Enfin, nous mentionnerons pour mémoire, deux 
arguments dirigés contre le système du capital. 
On a reproché à ce système de permettre à l'ou- 
vrier de s'établir comme commerçant (M. Rœlli que 
nous citions plus haut y voit, au contraire, un 
avantage) ainsi dit-on, se crée une concurrence 
ruineuse pour le petit commerce. Les inventeurs 
de cet épouvantail doivent maudire là liberté du 
commerce et regretter les corporations de l'an- 
cien régime français 1... On a dit encore que la 
possession d'un capital permet à l'ouvrier de faire 
un procès à son patron en invoquant une faute à la 
charge de ce dernier. Cet argument est sans valeur. 
Dans l'un, comme dans l'autre cas, avec la rente, 
comme avec le capital, l'ouvrier, grâce à l'assistance 
judiciaire ^ pourra attaquer son patron devant les 
tribunaux. 

^4. — Conclusion. 

Ayant ainsi passé en revue les arguments qui peu- 
vent être produits pour et contre les deux modes de 

' Cf. V. Salis op. cit. Vol. V, p. 268 s. s. 
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règlement des indemnités, nous nous prononçons en 
faveur de la rente. 

Nous estimons que les garanties que l'ouvrier peut 
trouver dans le versement d'un capital, en fait, il les 
rencontre également dans la rente. Il est ainsi pro- 
tégé contre sa prodigalité et son inexpérience, ce qui 
constitue pour lui un avantage des plus sérieux^. La 
tendance du législateur moderne soucieux d'amé- 
liorer le sort des classes populaires lui garantira tou- 
jours mieux la solvabilité de son assureur, il reste à 
modifier la situation qui est faite aux héritiers de la 
victime, lorsque celle-ci a survécu peu d'années à 
l'acîcident, 

La rente, enfin, est plus morale ; elle seule permet 
d'atteindre les simulateurs ; elle est ainsi une sauve- 
garde contre la paresse ou la mauvaise foi qui, dans 
le système de l'indemnité sous forme de capital, 
peuvent exercer plus librement leur mauvaise in- 
fluence. 

Hemarquons en terminant ce chapitre que la plu- 
part des législations ont donné la préférence à la 
forme-rente et même que dans ces législations on 
cherche à restreindre la faculté laissée dans certains 
cas à la victime, de toucher un capital au lieu d'une 
rente*. 



* M. Socrélan, op. cit., p. 130, se déclare aussi partisan, de la 
rente snul' pour les petits dommages qui n'empêchent pas la reprise 
du travail. 

* V. A titre d'exemple I art. 13 (nouvelle rédaction) de la loi Italienne, 
du 17 mart* 1898. Cf. M. Bellom, L'assurance contre les accidents à 
iétranger, vol. II. éd. 1903, 5^ partie, p. 2927. 
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En France où la législation de 1898 a été revisée à 
plusieurs reprises on parlait même de supprimer la 
faculté de rachat laissée à l'ouvrier pour les rentes 
inférieures à 100 fr.* 

Enfin le projet de loi sur l'assurance contre les 
maladies et les accidents présenté aux Chambres 
fédérales par le message du 10 déc. 1906^ admet le 
système de la rente qui permet à rétablissement 
d'assurance de modifier suivant Tétat de l'invalide le 
montant de l'annuité accordée, mais seulement si 
l'incapacité dévient notablement autre que celle 
admise jusqu'alors (art. 59 et exposé des motifs)^. 
L'art. 69 autorise l'établissement à réduire et éven- 
tuellememt à supprimer le montant de la rente en 
cas de simulation constatée.. 

Cependant le projet (art. 70) permet de racheter 
les rentes inférieures à 100 fr. * même contre la 
volonté du titulaire, ceci dans un but de simplifica- 
tion. 

Il y a là, nous semble-t-il, une exagération ; l'expé- 
rience acquise sous le régime de la responsabilité a 
montré que dans la presque totalité des cas, la victinie 
réclame un capital. Si donc l'intéressé s'oppose au 



* V. l'opiaion de la Commission de rédaction Trav. prépar. loi du 
31 avril 1905, J. O. 22 juin 1904, p. 582; Sachet, op. cit.. Supplément 
1906, No 2111 à 2115. 

« F. F., 1906. VI, p. 213ss. 

' Il faut éviter que sous le prétexte d'une petite différence dans le 
degré d'invalidité le montant de la rente puisse être à tout instant 
rerais en question. 

* Ce chiff're, nous l'avons déjà dit, nous parait trop élevé. 
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rachat et préfère jouir d'une rente, fut-elie inférieure 
à KK) fr., c'est qu'il doit avoir pour cela des raisons 
particulières. Nous espérons donc que cette disposi- 
tion contraire à l'intérêt bien entendu de l'assuré, 
disparaîtra au cours de ia discussion sur le projet 
actuel. 
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